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INTRODUCTION 

La traite des êtres humains est un fléau mondial. De par le monde, des ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜ ŦŜƳƳŜǎ Ŝǘ ŘΩhommes 

sont ŜȄǇƭƻƛǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǘǊŀŦƛǉǳŀƴǘǎ ǎŀƴǎ ǎŎǊǳǇǳƭŜΦ [ŜǳǊ ƳƻǘƛǾŀǘƛƻƴ Υ ƭΩŀǇǇŃǘ Řǳ ƎŀƛƴΦ /ŜǘǘŜ ŎǊƛƳƛƴŀƭƛǘŞΣ 

organisée ou non, touche également les plus vulnérables : les enfants. Les victimes sont abusées ou 

trompées pour être ensuite exploitées dans des secteurs aussi variés ǉǳŜ ƭŀ ǇǊƻǎǘƛǘǳǘƛƻƴΣ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ 

la construction ou encore le travail domestique. Des enfants sont également enrôlés pour être forcés 

à mendier ou à voler. 

[Ω9ǳǊƻǇŜ ƴΩŞŎƘŀǇǇŜ Ǉŀǎ ŀǳ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ : de nombreux États membres de ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ, dont la 

Belgique, constituent en effet une destination de prédilection pour les trafiquants.  

Dans le contexte de la récente crise migratoire, qui a mis chaque jour sur les routes des milliers de 

migrants fuyant la guerre et la pauvreté, les enfants peuvent devenir la cible privilégiée des trafiquants. 

Les enfants étrangers non accompagnés constituent ainsi une catégorie de victimes potentielles 

particulièrement vulnérable. En Belgique, 5.047 mineurs étrangers non accompagnés sont ainsi arrivés 

en 2015, contre 1.732 en 20141. En 2016, ils étaient 2.927 à avoir été signalés au service des tutelles2. 

EuropolΣ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜ ǇƻƭƛŎŜΣ estime par ailleurs que 10.000 enfants migrants ont disparu une 

Ŧƻƛǎ ŀǊǊƛǾŞǎ Řŀƴǎ ƭΩ¦9Σ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭŜǎ ŎǊŀƛƴǘŜǎ ǉǳΩƛƭǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ şǘǊŜ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ŘƛǾŜǊǎŜǎ ŦƻǊƳŜǎ 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ3.  

En Belgique, très peu ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ victimes de traite des êtres humains sont recensés chaque année4Φ {Ωƛƭ 

Ŝǎǘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŦƛŀōƭŜǎ ǎǳǊ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ Ǿǳ ǎŀ ƴŀǘǳǊŜ ŎƭŀƴŘŜǎǘƛƴŜΣ ƭŜ 

nombre ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ effectivement victimes est certainement sous-représenté. Les États sont pourtant 

tenus, en vertu de plusieurs dispositions internationales et européennes, de protéger les enfants 

victimes de traite des êtres humains.  

  

                                                           
1 C. VALLET, «Mineurs étrangers non accompagnés: la crise dans la crise», Alter echos, n°417, 16 février 2016: 
http://www.alterechos.be/alter-echos/mineurs-etrangers-non-accompagnes-la-crise-dans-la-crise/ 
2 MYRIA, Compte-rendu de la réunion de contact asile du 22 novembre 2017, point 42. Le service des tutelles dépend du 
Ministère de la Justice et est chargé, notamment, de désigner un tuteur aux mineurs étrangers non accompagnés.  
3 THE GUARDIAN, 30 janvier 2016 : www.theguardian.com/world/2016/jan/30/fears-for-missing-child-refugees 
4 !ƛƴǎƛΣ ǎǳǊ мор ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜ ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǎǇŞŎƛŀƭisés belges pour victimes de la 
ǘǊŀƛǘŜ Ŝƴ нлмрΣ ǎŜǳƭŜǎ Ŏƛƴǉ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ŞǘŀƛŜƴǘ ƳƛƴŜǳǊŜǎ ŘΩŃƎŜΦ 9ƴ нлмсΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘŜ т ŜƴŦŀƴǘǎ ǎǳǊ ǳƴ ǘƻǘŀƭ ŘŜ моо ƴƻǳvelles 
victimes. Voir : MYRIA, Rapport annuel Traite et trafic des êtres humains 2016, Des mendiants aux mains de trafiquants, p. 
184 et Rapport annuel Traite et trafic des êtres humains 2017, Traite et trafic des êtres humains en ligne, p. 151. 

http://www.alterechos.be/alter-echos/mineurs-etrangers-non-accompagnes-la-crise-dans-la-crise/
http://www.theguardian.com/world/2016/jan/30/fears-for-missing-child-refugees
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1. 15ȭ%.4%.$-ON PAR TRAITE DES ÊTRES 

HUMAINS ? 

1.1. Au niveau international 

Au fil des années, la communauté inteǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎΩŜǎǘ ƛƴǘŞǊŜǎǎŞŜ à la traite des êtres humains et a 

adopté divers instruments juridiques pour aider les États à la combattre. !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŜƴŎƻǊŜ, on 

cherche à enrichir les contours de ce phénomène. 

Afin de lutter efficacement contre la traite et ŘΩŀƛŘŜǊ ŀŘŞǉǳŀǘŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘΩŀǾƻƛǊ 

recours à une définition qui fasse ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƴǎǳǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭΦ Les deux principaux 

instruments internationaux en la matière5 ont ainsi adopté une définition commune de ce phénomène. 

En termes généraux, ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǎΩŜƴǘŜƴŘ ŘΩǳƴ processus dynamique, ŘΩǳƴŜ 

succession ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ dont la finalité est ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ de la personne humaine. 

En termes plus juridiques, la définition de la traite des êtres humains comporte trois éléments : 

-une action Υ ƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘΣ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Τ 

-un moyen Υ ƭŀ ƳŜƴŀŎŜ ŘŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ƻǳ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ Ł ƭŀ ŦƻǊŎŜ ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜΣ 

ƭΩŜƴƭŝǾŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ŦǊŀǳŘŜΣ ƭŀ ǘǊƻƳǇŜǊƛŜΣ ƭΩŀōǳǎ ŘΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞΣ ƭΩƻŦŦǊŜ ƻǳ 

ƭΩŀŎŎŜǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀƛŜƳŜƴǘǎ ƻǳ ŘΩŀǾŀƴǘŀƎŜǎ pour obtenir le consenteƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀȅŀƴǘ 

autorité sur une autre ; 

- un but Υ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ 

[Ŝǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŘƛǾŜǊǎŜǎΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜΣ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ 

ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊƎŀƴŜǎ6.  

[ΩUnion européenne, qui ǎΩŜǎǘ ŜƭƭŜ ŀǳǎǎƛ ŘƻǘŞŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ Ǿisant à lutter contre la traite, a adopté 

une définition similaire de la traite des êtres humains7, tout en précisant que la mendicité forcée et 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜǎ faisaient aussi parties des formes ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ possibles8. 

                                                           
5 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ Řǳ Protocole additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 
novembre 2000 (dit « Protocole de Palerme ») visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes et de la Convention 
Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǎǳǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Řǳ мс Ƴŀƛ нллрΦ  
6 Tant le Protocole de PaleǊƳŜ όŀǊǘΦ о ŀύύ ǉǳŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ όŀǊǘΦ п ŀύύ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ǉǳŜ :  « [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 
ŎƻƳǇǊŜƴŘΣ ŀǳ ƳƛƴƛƳǳƳΣ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊǳƛ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜΣ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ƭŜs 
ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŦƻǊŎŞǎΣ ƭΩŜǎŎƭŀǾŀƎŜ ƻǳ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŀƴŀƭƻƎǳŜǎ Ł ƭΩŜǎŎƭŀǾŀƎŜΣ ƭŀ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ƻǳ ƭŜ ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊƎŀƴŜǎ». 
7 ¦ƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘ ŀ ŞǘŞ ŀŘƻǇǘŞ Ŝƴ нллнΦ 9ƴ нлммΣ ƭΩ¦9 ŀ ŀŘƻǇǘŞ ǳƴ ƴƻǳǾŜƭ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘΣ Ǉƭǳǎ ŎƻƳǇƭŜǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƭa directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 
concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes 
et remplaçant la décision-cadre 2002/629/JAI du Conseil, J.O., L 101 du 15 avril 2011. Cette directive précise ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ 
également inclure, parmi les actions, ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ƻǳ ƭŜ ǘǊŀƴǎŦŜǊǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŜȄŜǊŎŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎΦ  
8 Art. 2.1. de la directive 2011/36/UE. 
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¢ƻǳǎ ŎŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǇǊŞŎƛǎŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳΩen ce qui concerne les enfants, il y a traite 

des êtres humains quels que soient les moyens utilisés. !ƛƴǎƛΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ōǳǘ ǎǳŦŦƛǎŜƴǘ ǇƻǳǊ ǊŜƳǇƭƛǊ 

les conditions de la définition et entraîner une condamnation. 

La traite des êtres humains peut être internationale (impliquer le franchissement de frontières) mais 

ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŜ ŎŀǎΦ 9ƭƭŜ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ŀǾƻƛǊ ƭƛŜǳ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ 9ǘŀǘΦ 

La traite des êtres humains est une violatioƴ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ Ŝǘ ǳƴŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ Ŝǘ Ł 

ƭΩƛƴǘŞƎǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩşǘǊŜ ƘǳƳŀƛƴΦ 9ƭƭŜ ǇǊƛǾŜ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊs droits : le droit de préserver leur 

ƛŘŜƴǘƛǘŞΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŀƭƭŜǊκǾŜƴƛǊΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ, au repos et aux loisirs, 

le droit de ne pas être soumis à des peines ou traitements dégradants. 

9ƭƭŜ ŜƴŦǊŜƛƴǘ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ 

personnelle, le droit à la libre circulation, le droit à des conditions de travail favorables ainsi que le 

droit au respect de la vie privée et familiale.  

1.2. En Belgique  

En 2005, pour se conformer aux instruments adoptés aux niveaux international et européen, la 

Belgique a introduit dans son Code pénal une définition spécifique de la traite des êtres humains9. 

[ΩŀŎǘƛƻƴ posée όƭŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘΣ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ŜǘŎΦύ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ (belge ou 

étrangère) en ǾǳŜ ŘŜ ǎƻƴ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴΦ /ƛƴǉ ŦƛƴŀƭƛǘŞǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

sont explicitement visées : 

- [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ sexuelle ; 

- [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ par le travail 10 ; 

- [ΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ de la mendicité ; 

- Le ǇǊŞƭŝǾŜƳŜƴǘ ŘΩƻǊƎŀƴŜǎ11 ; 

- La contrainte à commettre des infractions. 

La Belgique a décidé de ne pas reprendre les moyens (la contrainte, la tromperie, ƭΩŀōǳǎ ŘŜ 

vulnérabilité, etc.) parmi les éléments de base ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ŘΩŜƴ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ 

aggravantes, de même que le fait, pour la victimŜΣ ŘΩşǘǊŜ ƳƛƴŜǳǊŜ ŘΩŃƎŜΦ  Ceci signifie que les auteurs 

sont punis plus lourdement lorsque la victime est un enfant. Ce choix a été fait notamment pour 

faciliter la preuve de la traite Ŝǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩŜƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ enfants, les textes internationaux 

pǊŞǾƻȅŀƛŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ Ŝǘ ƭŀ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ǎǳŦŦƛǎŀƛŜƴǘ pour ǉǳΩƻƴ ǇǳƛǎǎŜ ǇŀǊƭŜǊ de ǘǊŀƛǘŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ12.  

[ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŘŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

sexuelle ou économique, dans lesquelles on retrouve principalement des adultes. Les cas 

                                                           
9 Art. 433quinquies du Code pénal. 
10 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ «dans des conditions contraires à la dignité humaine».  
11 Même si ce nΩest pas spécifié, il ne sΩagit bien évidemment que du prélèvement dΩorganes dans le cadre de la traite et 
pas dans le cadre médical et thérapeutique. 
12 [ΩŀǊǘƛŎƭŜ пооquinquies du Code pénal a été plusieurs fois modifié par la suite. Une loi du 29 avril 2013 a notamment élargi 
ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ǎŜȄǳŜƭƭŜΣ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘŜ ǇŞƴŀƭƛǎŜǊ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ǇŜǊsonnelles.  
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ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŜƴŘƛŎƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ Ł ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ, qui peuvent 

davantage concerner les enfants, sont nettement moins nombreux. Ces cas sont en effet plus difficiles 

à détecter et les acteurs de première ligne ne sont pas toujours spécialisés en la matière. Par ailleurs, 

ƛƭ ƴΩŜǎǘ ǎƻǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ŦŀŎƛƭŜ ŘŜ ǇǊƻǳǾŜǊ ƭŜǎ Ŧŀƛǘǎ Ŝǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ǎƻƛŜƴǘ ŎƻƴŘŀƳƴŞǎΦ 

EXEMPLE 1: A. est nigériane et a 16 ans. Au Nigéria, un membre éloigné de sa famille lui promet ǉǳΩŜƭƭŜ 

pourra travailler en Europe comme gardienne ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ. Avant son départ, elle est soumise à un rituel 

vaudou. Elle a dû faire des promesses au prêtre vaudou qui a proféré une malédiction assortie de 

ƳŜƴŀŎŜǎ ŘŜ ƳƻǊǘ Ł ǎƻƴ ŞƎŀǊŘ Ŝǘ Ł ƭΩŞƎŀrd de sa famille si elle ne tenait pas ses promesses (payer 35.000 

euros en remboursement de ses dettes de voyages, ne pas faire de déclaration à la police si jamais elle 

était interceptée et ne pas quitter ǎƻƴ άŜƳǇƭƻȅŜǳǊέύΦ 5ǳ Nigéria, elle a pris un bus vers la côte libyenne, 

où elle a séjourné Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀƳǇ ŘΩǳƴ des trafiquantsΣ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ jeunes filles y soient 

ǊŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ŎŜ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ de personnes pour rentabiliser au maximum le bateau 

effectuant la traversée vers Lampedusa. Elle a effectué le trajet Ŝƴ ƳŜǊ Ł ōƻǊŘ ŘΩǳƴ Ŏŀƴƻǘ ŀǾŜŎ une 

centaine de migrants. Le bateau a fini par couler, mais les passagers ont été sauvés par les garde-côtes 

italiens. En raison de la malédiction vaudou, elle a cherché à prendre contact avec un des trafiquants 

une fois arrivée dans un camp de réfugiés italien. Elle a ensuite quitté le camp et ǎΩŜǎǘ ǊŜƴŘǳŜ Ł ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ 

indiqué par le trafiquant. Elle a finalement abouti dans une maison à Pescara (Italie centrale). Elle y a 

été violée à plusieurs reprises durant son séjour, qui a duré 3 mois. Une fois les faux papiers réglés, 

elle est partie à Paris, en prenant le bus et le train, où elle a été récupérée et emmenée en Belgique. 

Elle a été forcée ŘΩȅ travailler comme prostituée et de remettre tous ses gains à sa proxénète, sa 

«mama». Si elle désobéissait, elle subissait des violences ou était menacée au moyen de pratiques 

vaudou13.  

EXEMPLE 2 : C. est belge et a 14 ans. Elle a été placée et vit depuis plusieurs années dans une institution 

ŘΩŀƛŘŜ à la jeunessŜΣ Řƻƴǘ ŜƭƭŜ ŦǳƎǳŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΦ tŀǊ {ƪȅǇŜΣ ŜƭƭŜ Ŧŀƛǘ ƭŀ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ƧŜǳƴŜ 

homme, belge lui aussi, et lui parle tous les jours. Elle en tombe amoureuse. Ils se rencontrent alors 

Řŀƴǎ ǳƴ ŎŀŦŞ Ŝǘ ƛƭ ƭΩŜƳƳŝƴŜ ŜƴǎǳƛǘŜ vivre chez lui. Elle a peur car elle est signalée comme mineure en 

fugue et craint de se retrouver dans un centre fermé pour jeunes. Trois semaines après leur première 

rencontre, séduite par ce beau jeune homme, elle accepte de le suivre, avec un autre homme et sa 

petite amie, dans un hôtel de passe. Après quelques jours, il lui demande si elle serait prête à travailler 

ǇƻǳǊ ƭǳƛ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊƻǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŎŀǊ ƛƭ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩŀǊƎŜƴǘ Ŝǘ Řƻƛǘ ǊŜƳǇƭŀŎŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǉǳŜǎ ŘŜ ŦǊŜƛƴ ŘŜ ǎŀ ǾƻƛǘǳǊŜΦ 

!ǾŜǳƎƭŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀƳƻǳǊΣ ŜƭƭŜ ŀŎŎŜǇǘŜΦ {ƻƴ ǇŜǘƛǘ ŀƳƛΣ ŎŜ «loverboy», prend des photos ŘΩŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭ ƳŜǘ ǎǳǊ 

le net pour en faire la publicité. Ils reçoivent alors ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ Ł ƭΩƘƾǘŜƭ, ou alors son «loverboy» la conduit 

chez le client. Elle gagne entre 2.500 et 3.000 euros par mois, Ƴƻƴǘŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ doit remettre dans son 

entièreté à son petit ami. Il la bat et menace de la tuer si elle venait à le quitter ou ǎΩƛƭ se retrouvait en 

prison par sa faute14.  

                                                           
13 /Ŝ ǊŞŎƛǘ Ŝǎǘ ŎŜƭǳƛ ŘΩǳƴŜ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǊŞǎŜŀǳ ƴƛƎŞǊƛŀƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǉǳƛ ǊŜŎǊǳǘŀƛǘ Ŝǘ ŜȄǇƭƻƛǘŀƛǘ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ 
jeunes femmes majeures et mineures dans la prostitution en Europe. Plusieurs de ses membres ont été condamnés, 
notamment pour traite des êtres humains, par le tribunal correctionnel de Bruxelles le 28 mars 2017 (décision disponible 
sur : http://www.myria.be/fr/jurisprudence). 
14 Plusieurs dossiers concernant des «loverboys» ǎŞŘǳƛǎŀƴǘ ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŦƛƭƭŜǎ ƳƛƴŜǳǊŜǎ ƳǳƭǘƛŦǳƎǳŜǳǎŜǎ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ 
ƧŜǳƴŜǎǎŜ ƻƴǘ ŞǘŞ ƧǳƎŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴƴŜƭ ŘΩ!ƴǾŜǊǎΦ [Ŝǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŎƻƴŘŀƳƴŞǎ ǇƻǳǊ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ 

http://www.myria.be/fr/jurisprudence
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EXEMPLE 3: B. est serbe et a 16 ans. Elle vit en Serbie avec sa mèreΣ ǉǳƛ ƭΩƻōƭƛƎŜ Ł ƳŜƴŘƛŜǊΣ 

et avec son beau-père, qui la contraint à des relations ou des attouchements sexuels. Elle a déjà été 

mariée deux ou trois fois selon la coutume locale. Elle se marie ensuite avec un jeune homme, serbe 

lui aussi, habitant avec sa famille en Belgique. Il a fallu obtenir une autorisation spéciale vu son âge.  

Ce mariage a été arrangé par sa mère et les parents du jeune homme. Une fois en Belgique dans sa 

belle-ŦŀƳƛƭƭŜΣ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǘŃŎƘŜǎ ƳŞƴŀƎŝǊŜǎ ŘŜ сƘ Řǳ Ƴŀǘƛƴ ƧǳǎǉǳΩŁ но 

heures le soir. EƭƭŜ ƴŜ Ǿŀ Ǉŀǎ Ł ƭΩŞŎƻƭŜΣ ne peut pas sortir comme elle le souhaite, ne dispose pas de son 

passeport et est régulièrement frappée par son mari15 .  

EXEMPLE 4 : Y. est Marocain et a 14 ans. Son oncle habite en Belgique. Celui-ci promet à la famille de 

Y. une meilleure vie en Belgique et le fait venir clandestinement avec de faux papiers.  En réalité, il est 

ƭŜ ŎƘŜŦ Ŝǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘŜǳǊ ŘΩǳƴ ǊŞǎŜŀǳ ŘŜ ŘƛǎǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ŘǊƻƎǳŜǎΦ ¦ƴŜ Ŧƻƛǎ Y. en Belgique, il le contraint 

à participer à son trafic de drogues16.  

1.3. Traite des êtres humains et trafic de migrants 

Attention : la traite des êtres humains (trafficking in human beings en anglais ou childtrafficking 

lorǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎύ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ şǘǊŜ ŎƻƴŦƻƴŘǳŜ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŜƴ 

rapprocher.  

Les mouvements migratoires se sont intensifiés depuis 2014. Dans ce cadre, des réseaux de passeurs 

tirent profit de la détresse de migrants souhaitant fuir une situation de guerre ou économique devenue 

insupportable.  

Les instruments internationaux distinguent cependant la traite des êtres humains de ce dernier 

ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ǉǳΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ «trafic de migrants» όƻǳ ŘΩşǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ - human smuggling ou migrant 

smuggling en anglais). En effet, dans le contexte des mouvements de personnes, les deux termes font 

référence à des notions différentes17. Surtout, comme nous le verrons plus loin, les pays ont des 

responsabilités particulières de protection vis-à-vis des personnes qui ont été victimes de la traite18.  

                                                           
şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎΦ /Ŝ ǊŞŎƛǘ Ŝǎǘ ǘƛǊŞ ŘŜ ƭΩǳƴŜ ŘŜ ŎŜǎ ŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƧǳƎŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŎƻǊǊŜŎǘƛƻƴƴŜƭ ŘΩ!ƴǾŜǊǎ ƭŜ мр ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмр 
(décision disponible sur : http://www.myria.be/fr/jurisprudence). 
15 Les parents du jeune homme ont été poursuivis pour traite des êtrŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ƴŀƛǎ ƻƴǘ 
ŞǘŞ ŀŎǉǳƛǘǘŞǎ ŀǳ ōŞƴŞŦƛŎŜ Řǳ ŘƻǳǘŜ ό/ƻǊǊΦ /ƘŀǊƭŜǊƻƛΣ мо ƻŎǘƻōǊŜ нлмпΣ ŎƻƴŦƛǊƳŞ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻǳǊ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ aƻƴǎ Řŀƴǎ ǳƴ ŀǊǊşǘ Řǳ 
24 février 2015 : décisions disponibles sur : http://www.myria.be/fr/jurisprudence) 
16 [ΩƻƴŎƭŜ ŘŜ ¸Φ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ǊŞǎŜŀǳ ƻƴǘ ŞǘŞ ŎƻƴŘŀƳƴŞǎ ǇƻǳǊ ǘǊŀŦƛŎ ŘŜ ŘǊƻƎǳŜǎΦ [ΩƻƴŎƭŜ ŘŜ ¸Φ ŀ ŞǘŞ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ 
ŎƻƴŘŀƳƴŞ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ǳǘƛƭƛǎŞ ǳƴ ƳƛƴŜǳǊ ŘΩŃƎŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ŎƻƳƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǇƻǳǊ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ƭŜ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘ ŘΩǳƴŜ 
organisation criminelle. Ce dossier a été jugé par le tribunal correctionnel de Liège le 8 janvier 2014 (décision disponible sur : 
http://www.myria.be/fr/jurisprudence). 
17 hǊΣ ƭΩƻƴ ŎƻƴǎǘŀǘŜ ǎƻǳǾŜƴǘΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ƳŞŘƛŀǎΣ ǳƴŜ ŎƻƴŦǳǎƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ŎŜǎ ǘŜǊƳŜǎΦ [ŀ ŎƻƴŦǳǎƛƻƴ ǾƛŜƴǘ ǇǊƻōŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 
traduction erronée, en français, du terme anglais «trafficking» par «trafic». 
18 [Ŝǎ ;ǘŀǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ŀǳǎǎƛ ŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘǎ ŀȅŀƴǘ Ŝǳ 
ǊŜŎƻǳǊǎ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ŘŜǎ ǇŀǎǎŜǳǊǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ƭŜǎ ƻƴǘ ǇƻǳǎǎŞǎ Ł ǉǳƛǘǘŜǊ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ƧǳǎǘƛŦƛŜƴǘ ǉǳΩƻƴ ƭŜǳǊ ŀŎŎorde 
une pǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜΦ /Ŝ ǎƻƴǘ ŀƭƻǊǎ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŀǎƛƭŜΣ ǉǳΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ ŜƴǎǳƛǘŜ ǊŞŦǳƎƛŞǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƻōǘƛŜƴƴŜƴǘ 
effectivement cette protection.   

http://www.myria.be/fr/jurisprudence
http://www.myria.be/fr/jurisprudence
http://www.myria.be/fr/jurisprudence
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Par trafic illicite de migrants, on entend « le fait d'assurer, afin d'en tirer, directement 

ou indirectement, un avantage financier ou un autre avantage matériel, l'entrée illégale dans un État 

Partie d'une personne qui n'est ni un ressortissant ni un résident permanent de cet État»19. 

Quatre différences essentielles existent entre la traite et le trafic des êtres humains20 : 

- Le consentement : le trafic de migrants implique le consentement initial des personnes à être 

ŘŞǇƭŀŎŞŜǎ ŘΩǳƴ ƭƛŜǳ à un autre, ƳşƳŜ ǎƛ ŎŜƭŀ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǎƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ 

ŘŀƴƎŜǊŜǳǎŜǎ ƻǳ ŘŞƎǊŀŘŀƴǘŜǎΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜ ƴΩƻƴǘ ƧŀƳŀƛǎ donné leur 

consentement ou, ǎƛ ŜƭƭŜǎ ƭΩƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘΣ ŎŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ ŀ ǇŜǊŘǳ ǘƻǳǘŜ ǾŀƭŜǳǊ Řǳ Ŧŀƛǘ 

que les trafiquants ont eu recours à la tromperie, à la contrainte ou aux abus ; 

- L'exploitation : le trafic illicite de personnes prend fin à l'arrivée de la personne à la destination 

choisie, où le passeur clandestin et son passager se séparent. Au contraire, la traite implique 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ de la victime, une fois celle-ci arrivée à sa destination finale et/ou pendant le 

trajet. 

- Le caractère transnational du trafic : le trafic de personnes implique toujours le 

franchissement de frontières internationales, alors que la traite ƴŜ ƭΩƛƳǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ 

nécessairement. Les victimes de traite peuvent avoir été emmenées dans un autre pays mais 

elles peuvent aussi avoir été déplacées à l'intérieur des frontières d'un pays. Ce dernier cas de 

figure est appelé «traite interne».  

- La source des profits : dans le cas du trafic, les profits proviennent du transport clandestin des 

migrants, alors que dans le cadre de la traite, les profits proviennent ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

personnes. 

Si les concepts de «traite» et de «trafic» ŘΩşǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǎƻƴǘ ōƛŜƴ ŘƛǎǘƛƴŎǘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΣ ƭŀ 

réalité montre cependant que ces deux phénomènes peuvent être imbriqués. Ainsi, des personnes 

peuvent par exemple initialement donner leur consentement pour migrer illégalement mais se 

retrouver ensuite trompées ou tenues de rembourser leurs dettes de voyage par le travail forcé ou la 

prostitution une fois arrivées à destination.  

{Ŝƭƻƴ ǳƴŜ ǊŞŎŜƴǘŜ ŞǘǳŘŜ ŘΩ¦bL/9C Ŝǘ ŘŜ ƭΩhǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ aƛƎǊŀǘƛƻƴǎ όhLaύΣ тт҈ 

des adolescents et ŘŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǉǳƛ ǘǊŀƴǎƛǘŜƴǘΣ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ǇŀǎǎŜǳǊǎΣ ǇŀǊ ƭŀ ǊƻǳǘŜ ŘŜ ƭŀ 

aŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜ ŎŜƴǘǊŀƭŜ ǾŜǊǎ ƭΩLǘŀƭƛŜ όŘƻƴǘ ƭŀ [ƛōȅŜ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ Řǳ ǘŜƳǇǎ ǳƴ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǇŀǎǎŀƎŜύ 

ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ƳŀǳǾŀƛǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎΣ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀtion et de pratiques 

ǎΩŀǇǇŀǊŜƴǘŀƴǘ Ł de ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ǊƻǳǘŜΦ {Ωƛƭǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ŜƴŘŜǘǘŞǎ ǇƻǳǊ ǇŀȅŜǊ ƭŜǎ 

ǇŀǎǎŜǳǊǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƳƻȅŜƴ ŘŜ ƭŜǎ ǊŜƳōƻǳǊǎŜǊΣ ƭŜǎ ǇŀǎǎŜǳǊǎ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜƴǘ Ł ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ƻǳ 

les remettent à des trafiquŀƴǘǎ ŘΩşǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ21. 

                                                           
19 Art. 3, a) du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 novembre 2000. 
20http://www.unodc.org/unodc/en/human-
trafficking/faqs.html#How_is_human_trafficking_different_to_migrant_smuggling. Voir aussi le site : 
https://www.hrw.org/fr/news/2015/07/07/la-trafic-et-la-traite-de-personnes 
21 IOM et UNICEF, Harrowing journeys, Children and youth on the move across the Mediterranean Sea, at risk of trafficking 
and exploitation, 2017: https://www.unicef.be/content/uploads/2017/09/UN0118373.pdf 

http://www.unodc.org/unodc/en/human-trafficking/faqs.html#How_is_human_trafficking_different_to_migrant_smuggling
http://www.unodc.org/unodc/en/human-trafficking/faqs.html#How_is_human_trafficking_different_to_migrant_smuggling
https://www.hrw.org/fr/news/2015/07/07/la-trafic-et-la-traite-de-personnes
https://www.unicef.be/content/uploads/2017/09/UN0118373.pdf
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Que prévoit la loi belge concernant le trafic de migrants? 

Le droit belge punit le trafic de migrants (appelé «ǘǊŀŦƛŎ ŘΩşǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ» Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛύΣ Ł ǎŀǾƻƛǊ ƭΩŀƛŘŜ Ł 

ƭΩŜƴǘǊŞŜΣ ŀǳ ǘǊŀƴǎƛǘ ƻǳ ŀǳ ǎŞƧƻǳǊ irréguliers réalisés dans un but lucratif22. De nombreux dossiers 

judiciaires visant à démanteler ces réseaux de passeurs sont ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ initiés et des passeurs sont 

régulièrement condamnés. Ces réseaux transportent aussi clandestinement des enfants ou des 

familles avec de très jeunes enfants, parfois dans des conditions extrêmement dangereuses telles que 

dans des camions frigorifiques. 

Mais attention : des hommes et des femmes viennent aussi en aide à des migrants, par exemple en 

les hébergeant, et ce à titre purement humanitaire. Danǎ ŎŜ ŎŀǎΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ōƛŜƴ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ Ǉŀǎ ǉǳŜǎǘƛƻƴ 

de trafic de migrants23 ! La loi belge prévoit en effet ǉǳΩƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŘŀƳƴŜǊ les personnes qui 

aident, sans but lucratif, un migrant à entrer, à transiter ou à séjourner illégalement en Belgique  «si 

ƭΩŀƛŘŜ Ŝǎǘ ƻŦŦŜǊǘŜ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ƘǳƳŀƴƛǘŀƛǊŜǎ»24. 

  

                                                           
22 Art. 77bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.  
23 [ŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ŜǎǘΣ Ł ŎŜǘ ŞƎŀǊŘΣ Ǉƭǳǎ ǎƻǳǇƭŜ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎΦ 9ƴ ŜŦŦet, la législation européenne en la matière 
prévoit que les États doivent ƛƴŎǊƛƳƛƴŜǊΣ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŘǊƻƛǘ ǇŞƴŀƭΣ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ǎŞƧƻǳǊ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊ Řŀƴǎ ǳƴ ōǳǘ ƭǳŎǊŀǘƛŦ όŎŜ ǉǳŜ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ 
ŀ Ŧŀƛǘ Ł ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ттbis ŘŜ ƭƻƛ Řǳ мр ŘŞŎŜƳōǊŜ мфулύΦ aŀƛǎ ƛƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŎǊƛƳƛƴŜǊ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝǘ ŀǳ ǘǊŀƴǎƛǘ 
ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊǎ ƳşƳŜ ǎƛ ƭΩŀǳǘŜǳǊ ƴŜ ǇƻǳǊǎǳƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ōǳǘ ŘŜ ƭǳŎǊŜΦ /ŜǘǘŜ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŦƻǊǘ ŘŞōŀǘǘǳŜ Ŝǘ ŎǊƛǘƛǉǳŞŜ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜΣ 
notamment par le Parlement européenΦ /Ŝƭŀ ǊŜǾŜƴŀƛǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ Ł ǊŜƴŘǊŜ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŦƛƭƛŝǊŜǎ 
ŎƭŀƴŘŜǎǘƛƴŜǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇŀǎǎŜǳǊǎ ǇŜǳ ǎŎǊǳǇǳƭŜǳȄ Ǿƻǳƭŀƴǘ ǊŜǘƛǊŜǊ ǳƴ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀƛŘŜ ŀǇǇƻǊǘŞŜ Ł ǳƴ 
migrant par des proches ou des associations humanitaires. Une solution de compromis fut alors trouvée, permettant aux 
;ǘŀǘǎ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǊŜƴŘǊŜ ǇǳƴƛǎǎŀōƭŜ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘŜ ŎƻƳǇƻǊǘŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀƛŘŜ ŦƻǳǊƴƛŜ ŀ ǇƻǳǊ ōǳǘ ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ǳƴŜ ŀƛŘŜ 
humanitaire. Voy. ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ Řǳ ну ƴƻǾŜƳōǊŜ нллн ŘŞŦƛƴƛǎǎŀƴǘ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŜƴǘrée, au transit et au séjour irréguliers  et la 
décision-ŎŀŘǊŜ Řǳ ƳşƳŜ ƧƻǳǊ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǇŞƴŀƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŜƴǘǊŞŜΣ ŀǳ ǘǊŀƴǎƛǘ Ŝǘ ŀǳ ǎŞƧƻǳǊ 
irréguliers, J.O.C.E., L 328 du 5 décembre 2000. Ces instruments définissent les comportements et les sanctions que les États 
doivent prévoir dans leur droit interne. 
24 Art. 77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers.  
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2. QUELLES SONT LES CAUSES DU PHÉNOMÈNE ? 

Les pays ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ de la traite sont en général caractérisés par un haut niveau de pauvreté, comme 

les pays de ƭΩ9ǳǊƻǇŜ de ƭΩ9st, de ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ǎǳō-saharienne et de ƭΩ!ǎƛŜ du Sud-Est. Par contre, les pays 

industrialisés, comme la Belgique, représentent, selon les statistiques, les destinations les plus 

communes. 

 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ malheureusement, nous assistons à une généralisation du phénomène face auquel 

aucun pays ƴΩŜǎǘ à ƭΩŀōǊƛΦ  

Les raisons à ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ de cette forme ŘΩŜǎŎƭŀǾŀƎŜ moderne sont diverses : la mondialisation, 

ƭΩŀōǎŜƴŎŜ de culture démocratique, la discrimination, les guerres, la crise économique et la pauvreté, 

le manque ŘΩŀƭǇƘŀōŞǘƛǎŀǘƛƻƴΣΧ Souvent, durant des guerres ou lors de catastrophes naturelles, ce 

sont principalement les enfants (et ŘΩŀǳǘǊŜǎ catégories de personnes vulnérables) qui risquent de 

devenir victimes de ce phénomène. Les enfants ƴΩƻƴǘ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŎƛǊconstances bien souvent plus accès à 

une éducation suivie, peuvent se retrouver orphelins, abandonnés ou séparés de leurs parents. 

Les trafiquants profitent de la détresse de ces personnes pour les exploiter. Les victimes de traite 

cherchent souvent des alternatives à leurs conditions de vie et font confiance à des criminels, en 

surestimant les opportunités offertes par notre société occidentale.  

Des parents désemparés sont aussi induits en erreur par des promesses que leur enfant aura accès à 

une éducatƛƻƴΣ Ł ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǇƻǳǊǊŀ ǊŜƴǾƻȅŜǊ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ Ł ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ. Parfois, les parents sont complices 

et voient dans la vente ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ou ƭΩŜƴǾƻƛ de leur enfant à ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ou dans une autre région du 

pays une ressource financière potentielle.  
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Une relation affective ou amoureuse factice peut aussi parfois jouer un rôle dans la 

stratégie mise en place par les trafiquants pour obtenir des adolescentes ou des femmes adultes 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜ ǇǊƻǎǘƛǘǳŜƴǘΦ Les victimes sont alors des femmes ou jeunes filles en situation familiale ou 

sociale très précaire.  

En les conduisant dans un pays inconnu où la langue parlée leur est étrangère et en gardant leurs 

papiers ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞΣ les trafiquants ont un contrôle complet sur leurs victimes et instaurent une 

situation de ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜΦ tŀǊŦƻƛǎ ŀǳǎǎƛΣ ŘŜǎ ƳŜƴŀŎŜǎ ŘŜ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ŜȄŜǊŎŞŜǎ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 

victime ou de sa famille restée au pays, ce qui renforce cette situation de dépendance en les 

empêchant de dénoncer les faits aux autorités.  

3. 15%,,% %34 ,ȭ!-0,%52 $5 0(ENOMENE ? 

{Ŝƭƻƴ ƭΩhŦŦƛŎŜ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ Unies contre la drogue et le crime (UNODC), la traite des êtres humains est 

ƭŀ ǘǊƻƛǎƛŝƳŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǊŜƴǘŀōƭŜΣ ŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ǘǊŀŦƛŎǎ ŘŜ ŘǊƻƎǳŜ Ŝǘ ŘΩŀǊƳŜǎΦ tƻǳǊǘŀƴǘΣ ƛƭ ǊŜǎǘŜ 

très difficile ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ŀǾŜŎ ǇǊŞŎƛǎƛƻƴ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ (et plus 

particulièrement des enfants), en raison de son caractère illégal et clandestin et du fait que beaucoup 

ŘŜ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ƴΩƻǎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŞǇƻǎŜǊ ǇƭŀƛƴǘŜ ƻǳ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŜƴǊŜƎƛǎǘǊŞŜǎ ŎƻƳƳŜ ǘŜƭƭŜǎΦ Par ailleurs, les 

différents services au sein des États όǇƻƭƛŎŜΣ ƧǳǎǘƛŎŜΣ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴΣ ŜǘŎΦύΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ les ONG, 

ƴΩŜƴŎƻŘŜƴǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ƭŜǎ ƳşƳŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ƭŜǎ ǊŜƴŘ ŘƛŦŦƛŎƛƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ. Néanmoins, 

des données sont produites. Ainsi :  

Dans le monde25 : 63.251 victimes ont été officiellement détectées dans 106 pays entre 2012 et 2014. 

V La plupart des victimes sont des femmes. Cependant, les enfants et les hommes constituent 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴŜ ǇŀǊǘ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ мл ŀƴǎΦ En 2014, les enfants 

constituaient ainsi 28 % des victimes détectées dans le monde, soit une personne sur quatre et les 

hommes, 21%; 

V tƭǳǎ ŘŜ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ǎƻƴǘ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭle ; 

V Environ 4 victimes détectées sur 10 étaient victimes de traite aux fins de travail forcé, dont 63% 

ŘΩƘƻƳƳŜǎ ; 

V La traite interne a augmenté de 42%. 

!ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦926 : 15.846 victimes ont été enregistrées en 2013-2014. 

V 76% des victimes enregistrées sont des femmes et au moins 15% sont des enfants ; 

V 67% des victimes ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜ ;  

V 21% ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ; 

V мн҈ ǎƻƴǘ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ όŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ criminelles, prélèvement 

ŘΩƻǊƎŀƴŜǎΣ ƳŜƴŘƛŎƛǘŞ ŦƻǊŎŞŜΣ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜΣ ŜǘŎΦύ ; 

                                                           
25 Source: UNODC, Global report on Trafficking in Persons, 2016, p. 6. 
26 Source:  Commission staff working document accompanying the Report on the progress made in the fight against trafficking 
in human beings (2016) as required under Article 20 of Directive 2011/36/EU on preventing and combating trafficking in 
human beings and protecting its victims, COM(2016) 267 final, Bruxelles, 19 mai 2016: http://ec.europa.eu/anti-
trafficking/sites/antitrafficking/files/commission_staff_working_document.pdf 

http://ec.europa.eu/anti-trafficking/sites/antitrafficking/files/commission_staff_working_document.pdf
http://ec.europa.eu/anti-trafficking/sites/antitrafficking/files/commission_staff_working_document.pdf
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V ср҈ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ǎƻƴǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǊǘƛǎǎŀƴǘǎ ŘŜ ƭΩ¦9. 

En Belgique27 : 133 victimes ont été prises en charge par des structures spécialisées en 201628 . 

V су ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ; 

V 56 vƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜ ;  

V ф ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ όƳŜƴŘƛŎƛǘŞ ƻǳ ŎǊƛƳƛƴŀƭƛǘŞ ŦƻǊŎŞŜύ ; 

V 6 enfants ont été victimes de traite sexuelle ; 

V 1 enfant était victime de traite économique. 

4. QUELLES SONT LES OBLIGATIONS DES ÉTATS 

CONCERNANT LES ENFANTS VICTIMES DE TRAITE ? 

Comme déjà mentionné, plusieurs instruments internationaux et européens ont été adoptés ces 

dernières années concernant la traite des êtres humains et notamment la traite des enfants. Le but 

principal de ces instruments est de lutter de manière plus efficace contre les diverses formes de traite, 

des enfants en particulier, en obligeant les États à prendre les mesures nécessaires en vue de réprimer 

les auteurs, à adopter des mesures de pǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ǉƭǳǎ ŜŦŦƛŎƛŜƴǘŜǎ Ŝǘ Ł ǇǊŞǾƻƛǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀƛŘŜ Ŝǘ 

ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎΦ 

La traite des êtres humains peut être nationale ou transnationale. De même, la réponse à ce 

phénomène doit être à la fois nationale et transnationale. La coordination et la coopération entre les 

États sont indispensables. Il est évidemment plus facile de contraindre les États quand il existe des 

conventions au niveau international ou régional (par exemple européen). Ensuite, ce sont les États qui 

ŘƻƛǾŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ǇǊƛǎŜǎ Řŀƴǎ ŎŜǎ ŎŀŘǊŜǎΣ Ŝǘ ƳŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

toujours le cas. 

4.1. Au niveau international  

Au niveau des Nations Unies, le texte le plus significatif est sans doute le Protocole additionnel à la 

Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 novembre 2000 

(dit « Protocole de Palerme ») visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes. 

Ce protocole poursuit 3 objectifs : 

- La poursuite des auteurs : prévenir et combattre la traite des personnes, en accordant une attention 

particulière aux femmes et aux enfants ; 

                                                           
27 Source : Myria, Rapport annuel Traite et trafic des êtres humains 2017, Traite et trafic des êtres humains en ligne, p. 151 : 
www.myria.be. 
28 Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŏƻƴǎǘŀƴǘ ŀǳ Ŧƛƭ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ όмпо Ŝƴ нлмнΣ моо Ŝƴ нлмоΣ мру Ŝƴ нлмп Ŝǘ мор Ŝƴ нлмрύΦ 
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- La protection des victimes Υ ǇǊƻǘŞƎŜǊ Ŝǘ ŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǘǊŀƛǘŜ Ŝƴ 

respectant pleinement leurs droits fondamentaux ; 

π La prévention et la coopération : promouvoir la coopération entre les États parties en vue ŘΩŀǘǘŜƛƴŘǊŜ 

ces objectifs. 

La protection des victimes concerne, ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ł leur accorder dans le 

cadre des procédures pénales29, ŘΩŀǳǘǊe part, les ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǳǊ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ 

physique, psychologique et social30.  

[Ŝǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜΣ Ŝƴ ǘŜƴŀƴǘ ŎƻƳǇte de leurs besoins 

spécifiques. tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘƻƛǾŜƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŜǊ de prendre des mesures qui permettent 

aux victimes de rester sur leur territoire, à titre temporaire ou permanent31. Dans ce cadre, les États 

doivent tenir compte de facteurs humanitaires et personnels. Des mesures sont également prévues en 

vue de faciliteǊ ƭŜ ǊŜǘƻǳǊ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ32. 

La Convention ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ (CIDE) contient également plusieurs 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŎƻƴǘǊŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ Řƻƴǘ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜΦ !ƛƴsi, 

les États doivent prendre toutes les mesures appropriées ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ł quelque 

fin que ce soit et sous quelque forme que ce soit33. Ceci suppose notamment une identification 

adéquate de ces enfants34.  

La CIDE consacre par ailleurs ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ35 et 

de ne pas être astreint à un travail comportant des risques ou susceptible de compromettre son 

éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement physique, mental, spirituel, moral ou social. 

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩşǘǊŜ ǇǊƻǘŞƎŞ ŎƻƴǘǊŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜ et de violence 

sexuelle36  est également consacré. Les États sont en outre ǘŜƴǳǎ ŘΩŜƳǇşŎƘŜǊ ǉǳŜ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƴŜ ǎƻƛŜƴǘ 

utilisés pour la production et le trafic illicite de stupéfiants37.  Dans ce dernier cas, les enfants sont en 

effet avant tout des victimes pour lesquelles la mise en place de mesures sociales et éducatives sont 

préconisées.   

                                                           
29 Art. 6, § 1 et § нΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǾƛŜ ǇǊƛǾŞŜΣ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ Ŝǘ 
administrativeǎ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ŀǾƛǎ Ŝǘ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ Ŝǘ 
ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳȄ ǎǘŀŘŜǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ƻŦŦǊŀƴǘ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ 
des personnes la ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊŞƧǳŘƛŎŜ ǎǳōƛ όŀǊǘΦ сΣ Ϡ 6). 
30 ±ƻȅΦ ƭΩŀǊǘΦ сΣ Ϡ оΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜΣ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭǎ Ŝǘ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭŀƴƎǳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŎƻƳǇǊŜƴƴŜƴǘΣ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜΣ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ Ƴŀǘérielle, ŘŜ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 
formation.  
31 Art. 7.  
32 Art. 8. 
33 Art. 35 CIDE. 
34 /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ Observation générale n° 6 (2005), Traitement des enfants non accompagnés et des enfants 
séparés en dehors de leur pays ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ, point 52. 
35 Art. 32 CIDE 
36 Art. 34 CIDE. 
37 Art. 33 CIDE. 
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Les États doivent également prendre les mesures appropriées pour faciliter la 

ǊŞŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ƭŀ ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŜƴŦŀƴǘ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ et 

ce, dans des conditions qui favorisent la santé, le respect de ǎƻƛ Ŝǘ ƭŀ ŘƛƎƴƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 38. 

Pour avancer dans la réalisation des objectifs de cette Convention, les Nations Unies ont adopté un 

Protocole additionnel à la CIDE, le 25 mai 2000, déterminant les mesures que les États parties 

devraient adopter pour garantir la protection de ƭΩŜƴŦŀƴǘ contre la vente ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ la 

prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants. Les États doivent veiller 

à ce que leur droit pénal couvre ces infractions et à adopter des mesures concrètes pour protéger les 

droits et intérêts des enfants victimes à tous les stades de la procédure pénale. Ces mesures 

comprennent, entre autres, ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ŘŜ manière à tenir compte des besoins 

particuliers des enfantsΣ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀǳ ǎǳƧŜǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ droits, de leur rôle et du 

ŘŞǊƻǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜ Ł ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎǘŀŘŜǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 

ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜΦ [ΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ƭŀ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ 

manière dont le système de justice pénale traite les enfants victimes. 

4.2. Au niveau européen 

a. ,Å #ÏÎÓÅÉÌ ÄÅ Ìȭ%ÕÒÏÐÅ 

Le /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞ ŘΩǳƴŜ Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains le 

16 mai 2005. Cette Convention vise à combattre et prévenir la traite des êtres humains sous toutes ses 

formes, nationales ou transnationales, liées ou non à la criminalité organisée39. Elle est axée 

essentiellement sur la protection des victimes de la traite et la sauvegarde de leurs droits. Les mesures 

ǇǊƛǎŜǎ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ Ŝǘ ŎƻƳōŀǘǘǊŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ 

ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ40.  

Une large part de la Convention est consacrée à la protection des victimes. A cet effet, les États doivent 

disposer de personnel qualifié pour identifier adéquatement les victimes, notamment les enfants41. {Ωƛƭ 

ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ƳƛƴŜǳǊ ŞǘǊŀƴƎŜǊ ƴƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ (MENA) identifié comme victime, les États doivent 

prévoir sa représentation (par le biais de la tutelle ƭŞƎŀƭŜΣ ŘΩǳƴŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŎƘŀǊƎŞŜ 

ŘΩŀƎƛǊ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ǎƻƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊύ42, établir son identité et sa nationalité, retrouver sa 

famille lorsque cela est dans son intérêt supérieur43.   

Contrairement au Protocole de Palerme où certaiƴŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀƛŘŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎ 

ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜǎ ǉǳŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛǾŜΣ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ƭŜǎ ǊŜƴŘ 

obligatoires. Chaque Etat est ainsi tenu de prendre des mesures pour assister les victimes dans leur 

                                                           
38 Art. 39 CIDE. 
39 /ŜŎƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŜ tŀƭŜǊƳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜΣ ǉǳƛ ƴŜ ƭΩŜƴǾƛǎŀƎŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ 
criminalité transnationale organisée. 
40 Rapport ŜȄǇƭƛŎŀǘƛŦ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǎǳǊ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Řǳ мс/03/05, § 52. 
41 Art. 10. 
42 Art. 10, 4 a). En Belgique, les MENA se voient désigner un tuteur.  
43 Art. 10, 4 b) et c). La recherche de la famille ne corǊŜǎǇƻƴŘǊŀ ŀƛƴǎƛ Ǉŀǎ Ł ǎƻƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ǎƛ ŜƭƭŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ 
traite. 
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rétablissement physique, psychologique et social44, ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩǳƴ ƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ 

ŎƻƴǾŜƴŀōƭŜ Ŝǘ ǎǶǊΣ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǎƻƛƴǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜΣ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ 

ŘǊƻƛǘǎ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭŀƴƎǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜΣ ǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭeurs 

ŘǊƻƛǘǎ Ŝǘ ƛƴǘŞǊşǘǎ ǎƻƛŜƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ainsi que 

ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ 9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳŜ ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ƴŜ 

peut être subordonnée à leur volonté de témoigner45. Les droits des enfants doivent être pris en 

compte dans le cadre ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

soins convenables. 

Il arrive en outre régulièrement que les victimes soient en séjour illégal sur le territoire du pays où elles 

ont été exploitées. La Convention prévoit de leur accorder un permis de séjour renouvelable dans 

certains cas46. En ce qui concerne les enfants, la Convention prévoit que «ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜƳŜƴǘ 

nécessaire, le permis de séjour des enfants victimes est délivré conformément à leur intérêt supérieur 

et le cas échéant, renouvelé dans les mêmes conditions»47.  

La protection des victimes doit également être garantie face aux représailles ou intimidations 

possibles, tant en dehors deǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎ ǉǳΩŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ-ci. Les États doivent veiller 

dans ce cadre à ce que les enfants bénéficient de mesures spéciales prenant en compte leur intérêt 

supérieur et leurs besoins spécifiques48. ¦ƴ ŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ Ǉƭǳǎ ŦǊŀƎƛƭŜ ǉǳΩun adulte et davantage 

ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ƛƴǘƛƳƛŘŞΦ  

[ŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŀ ǇǊŞǾǳ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ 

périodiquement le respect de ses dispositions par les États49.  

Quant à la Convention européenne des droits de ƭΩHomme, elle ne contient pas de disposition 

spécifique en matière de traite des êtres humains. Pourtant, dans plusieurs arrêts récents50, la Cour 

ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩƘƻƳƳŜ a estimé ǉǳŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ǊŜƴǘǊŀƛǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

Convention51 et a condamné des États ǉǳƛ ƴΩŀǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ƻǳ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ ŀŦƛƴ 

de prévenir la traite, protéger les victimes ou poursuivre les trafiquants.  

                                                           
44 Art. 12. 
45 Art. 11, § 2. 
46 !ǊǘΦ мпΦ [Ŝǎ ;ǘŀǘǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƘƻƛǎƛǊ ŘŜ ŘŞƭƛǾǊŜǊ ŎŜǎ ǇŜǊƳƛǎ Řŀƴǎ ƭΩǳƴŜ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘŜǳȄ ƘȅǇƻǘƘŝǎŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : lorsque le séjour 
ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ǎΩŀǾère nécessaire, soit en raison de sa situation personnelle, soit en raison de sa coopération avec les autorités 
ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ǇŞƴŀƭŜΦ [Ŝǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ǇǊŞǎǳƳŞŜǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎŜ ǾƻƛǊ ƻŎǘǊƻȅŜǊ 
préalablement un délai dŜ ǊŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŘŜ ƳƛƴƛƳǳƳ ол ƧƻǳǊǎΦ /Ŝ ŘŞƭŀƛ Řƻƛǘ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜΣ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ 
ǎŜ ǊŞǘŀōƭƛǊ Ŝǘ ŘΩŞŎƘŀǇǇŜǊ Ł ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ǘǊŀŦƛǉǳŀƴǘǎ Ŝǘ, ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ŘŜ ŘŞŎƛŘŜǊ Ŝƴ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ŘŜ ŎŀǳǎŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŜǊ ƻǳ 
non avec les autorités compétentes. Elles ne peuvent pas être expulsées du territoire et doivent bénéficier de mesures 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǇŜƴŘŀƴǘ ŎŜǘǘŜ ǇŞǊƛƻŘŜΦ 
47 Les termes « ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ƧǳǊƛŘƛquement nécessaire» ont été introduits afin de tenir compte du fait que certains États 
ƴΩŜȄƛƎŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ όRapport explicatif de la Convention, § 186). 
48 Art. 28, § 3 et 30. 
49 /Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘǎ όƭŜ Dw9¢!ύ ŀ ǇǳōƭƛŞ ƭŜ мс ƴƻǾŜƳōǊŜ нлмт ǎƻƴ ŘŜǳȄƛŝƳŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ 
la Belgique : https://rm.coe.int/2nd-rd-rpt-bel/1680766bdb. Il souligne notamment les lacunes existant en matière de 
protection des enfants. 
50 Voir notamment : Cour eur. D.H., arrêt Rantsev c. Chypre et la Russie, 7 janvier 2010 ; Cour eur. D.H., arrêt L.E. c. Grèce, 21 
janvier 2016 ; Cour eur. D.H., arrêt Chowdury et autres c. Grèce, 30 mars 2017. 
51 Plus spécifiquement que la tǊŀƛǘŜ ǊŜƭŜǾŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǊǘŞŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ п ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴΣ ǉǳƛ ƛƴǘŜǊŘƛǘ ƭΩŜǎŎƭŀǾŀƎŜΣ ƭŀ ǎŜǊǾƛǘǳŘŜ 
et le travail forcé. 

https://rm.coe.int/2nd-rd-rpt-bel/1680766bdb
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b. ,ȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ 

[ŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜnne. La Charte des droits 

ŦƻƴŘŀƳŜƴǘŀǳȄ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 9ǳǊƻǇŞŜƴƴŜ de 200052 interdit la traite des êtres humains53. 

Depuis 1996, de nombreux programmes ont été mis en place afin de lutter, entre autres, contre la 

traite des êtres humains : STOP, DAPHNE, AGIS, ISEC, AMIF.... Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ƎŞǊŞǎ ǇŀǊ ƭŀ 

Commission européenne et ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘΩƻōǘŜƴƛǊ ŘŜǎ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Ŝǘ 

au développement de projets qui préviennent et luttent contre la traite des êtres humains54. 

Un pas décisif pour combattre la traite des êtres humains a été franchi ǇŀǊ ƭΩ¦nion Européenne en avril 

2011: ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴΣ ǇŀǊ ƭŜ Conseil et le Parlement, de la directive relative à la prévention de la traite des 

êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes55. Les États 

membres ont dû prendre les mesures nécessaires pour se conformer à ce texte législatif avant le 6 avril 

2013. La Belgique a ainsi adopté certaines modifications législatives car la loi comportait encore 

certaines lacunes56.  

Même si, ƛƴƛǘƛŀƭŜƳŜƴǘΣ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇǊƛǎŜǎ ǇŀǊ ƭΩ¦nion européenne ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŀƛŜƴǘ ǎǳǊǘƻǳǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ 

ŘŜ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Şǘŀƴǘ ŘŜ ŎƻƳōŀǘǘǊŜ ǳƴ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŎǊƛƳƛƴŜƭ57, le dernier 

instrument adopté (la directive de 2011) ǎΩŜǎǘ efforcé de prévoir diverses mesures de protection en 

faveur des victimes et notamment des enfants58. 

Ce texte contient également de nettes améliorations par rapport à la Convention du Conseil de ƭΩ9ǳǊƻǇŜ 

de 200559.  

En outre, cette directive accorde une grande importance à la protection des enfants victimes de la 

traite : 

- [ΩƛƴǘŞǊşǘ supérieur de ƭΩŜƴŦŀƴǘ doit être une considération primordiale en matière 
ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜΣ ŘΩŀƛŘŜ et de protection (article 13, 1) ; 

                                                           
52 Charte dƻƴǘ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ ¢ǊŀƛǘŞ ŘŜ [ƛǎōƻƴƴŜ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нллфΦ 
53 9ƴ ǾŜǊǘǳ ŘŜ ƭΩŀǊticle 5(3). 
54 Ces programmes incluent la participation des ONG et des autorités publiques. Voy. : http://ec.europa.eu/anti-
trafficking/eu-projects_en?solrsort=ds_field_publication_date%20desc 
55 Directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 5 avril 2011 concernant la prévention de la traite des êtres 

humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et remplaçant la décision-cadre 2002/629/JAI 
du Conseil, J.O., L 101 du 15 avril 2011.  
56 [Ŝǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƛǊŎƻƴǎǘŀƴŎŜǎ ŀƎƎǊŀǾŀƴǘŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 
compétence territoriale du juge belge ou encore la ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞΣ ǇƻǳǊ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜΣ ŘŜ 
ŘŜƳŀƴŘŜǊ ŀǳ ǘǊƛōǳƴŀƭ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ ƭΩŀŦŦŀƛǊŜ Ł Ƙǳƛǎ ŎƭƻǎΦ ±ƻȅΦ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ ом Ƴŀƛ нлмс ŎƻƳǇƭŞǘŀƴǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ obligations 
ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŘŜ ǇŞŘƻǇƻǊƴƻƎǊŀǇƘƛŜΣ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ Ŝǘ ŘΩŀƛŘŜ Ł 
ƭΩŜƴǘǊŞŜΣ ŀǳ ǘǊŀƴǎƛǘ Ŝǘ ŀǳ ǎŞƧƻǳǊ ƛǊǊŞƎǳƭƛŜǊǎΣ M. B., 8 juin 2016.  
57 Voy. not. la décision-cadre du Conseil du 19 juillet 2002 relative à la lutte contre la traite des êtres humains, J.O., L 203, du 
1er août 2002. Cette décision-ŎŀŘǊŜ ŀ ŞǘŞ ŀōǊƻƎŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ нлммκосκ¦9Φ 9ƭƭŜ ƴΩŀŎŎƻǊŘŀƛǘ ǉǳŜ ǇŜǳ ŘΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ŀǳȄ 
victimes. 
58 Voy. les articles 13, 14, 15 et 16 de la directive 2011/36/UE. 
59 Par exemple : un niveau de sanctions adaptées à la gravité des infractions, une clause dΩextraterritorialité plus large et 
plus contraignante, lΩextension de la disposition relative à la non-application de sanctions aux victimes pour avoir participé à 

des activités criminelles, quels que soient les moyens illicites utilisés par les trafiquants. 

http://ec.europa.eu/anti-trafficking/eu-projects_en?solrsort=ds_field_publication_date%20desc
http://ec.europa.eu/anti-trafficking/eu-projects_en?solrsort=ds_field_publication_date%20desc


 
 

19 

LA TRAITE DES ENFANTS ï « La comprendre p our la combattre  » 

- Il faut que les enfants reçoivent ƭΩŀƛŘŜ et ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ nécessaires en vue 
de leur rétablissement physique et psychosocial en fonction de leur situation personnelle, 
afin de trouver pour eux une solution durable (article 14)60 ; 

- La protection des enfants victimes de la traite des êtres humains dans le cadre des enquêtes 
et des procédures pénales doit être assurée (article 15). Ces mesures concernent notamment 
ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ61Σ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ƎǊŀǘǳƛǘǎ Ŝǘ Ł ǳƴŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ 
juridique gratuite ; 

- [ΩŀǊǘƛŎƭŜ мс est consacré au cas spécial des victimes mineures non accompagnées. Les mesures 
ŘΩŀƛŘŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ǘŜƴƛǊ ǎǇŞŎƛŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ62.  

Cette dƛǊŜŎǘƛǾŜ ƴŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ Ǉŀǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭΩŀǎǇŜŎǘ répressif : au contraire, elle vise également à 

prévenir la criminalité et à faire en sorte que les victimes puissent ensuite avoir la possibilité de 

réintégrer la société. 

tƻǳǊ ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ Ŝǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦nion Européenne en matière 

de traite des êtres humains, la Commission a adopté, en juin 2012, une stratégie européenne (2012-

2016) qui ǇǊŞǾƻƛǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎŞǊƛŜ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ŎŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ63.  

Estimant ŀǾƻƛǊ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊŞǾǳŜǎ Řŀƴǎ les 5 priorités-clés de la stratégie64, la 

Commission a prƻǇƻǎŞΣ Ŝƴ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмтΣ ŘΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩ¦9 Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ 

prévenir la traite des êtres humains, notamment en offrant un meilleur accès des victimes à leurs 

droits65.  

Il faut également mentionner que, dans lŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ 

ŎƭŀƴŘŜǎǘƛƴŜΣ ƭΩ¦nion Européenne a pris des dispositions permettant aux victimes de traite des êtres 

humains non européennes de se voir octroyer des permis de séjour temporaires ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ 

collaborent avec les autorités compétentes. Les États peuvent déciŘŜǊ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŀǳȄ 

enfants66. 

  

                                                           
60 Tant les enfants victimes que les enfants de victimes qui bénéficient ŘΩǳƴŜ assistance doivent avoir accès au système 

éducatif de ƭΩ;ǘŀǘ membre concerné. En outre, ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ 14, § 2, affirme la nécessité de désigner un tuteur ou un représentant 
pour tout enfant identifié comme victime de la traite des êtres humains, ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ existe un conflit ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ entre 
ƭΩŜƴŦŀƴǘvictime et les titulaires de ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ parentale. 
61 Les auditions doivent, entre autres, avoir lieu dans des locaux adaptés à cet effet, être menées par des professionnels 
formés et leur nombre doit être réduit au minimum. 
62 Un tuteur doit le cas échéant être désigné (art. 16, § 3). 
63 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au 
Comité des Régions, [ŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘŜ ƭΩ¦9 Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭΩŞǊŀŘƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ нлмн-2016, 19 
juin 2012, COM(2012)286 final. 
64 Ces 5 priorités sont les suivantes : prévention de la traite, poursuite des auteurs, protection des victimes, partenariats et 
amélioration des connaissances. 
65 Communication from the Commission to the European Parliament and the Council, Reporting on the follow-up to the EU 
strategy towards the eradication of trafficking in human beings and identifying further concrete actions, 4 décembre 2017, 
COM(2017) 728 final.  
66 Directive 2004/81/CE du Conseil du 29 avril 2004 relative au titre de séjour délivré aux ressortissants de pays tiers qui sont 
victimes de la traite des êtres humains ou ont fait l'objet d'une aide à l'immigration clandestine et qui coopèrent avec les 
autorités compétentes, J.O., L 261/19 du 6 août 2004. 



 
 

20 

LA TRAITE DES ENFANTS ï « La comprendre p our la combattre  » 

5. QUELS SONT LES MOYENS DE LUTTE CONTRE LA 

TRAITE DES ÊTRES HUMAINS ? 

La lutte contre la traite doit nécessairement se faire en amont et en aval du phénomène. La première 

priorité est de prévenir toute exploitation. La lutte contre la pauvreté et la résolution des problèmes 

économiques structurels dans les Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŧƻƴǘ ǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ 

traite. Le renforcement des ŎƻƴǘǊƾƭŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀǳȄ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ 

illégale sont nécessaires. 

La responsabilité des États dans la lutte contre le phénomène se situe à plusieurs niveaux, comme ils 

ǎΩȅ ǎƻƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ŜƴƎŀƎŞǎ Ŝƴ ǎƛƎƴŀƴǘ Ŝǘ ǊŀǘƛŦƛŀƴt les instruments juridiques en la matière. 

¢ƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘΣ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ǎŜ ǎƛǘǳŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭŀ prévention du phénomène. En effet, les 

États doivent mettre en place des mesures telles que des politiques et des programmes pour prévenir 

la traite, notamment des enfants.  

Les campagnes ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ et de sensibilisation sont des instruments à court terme qui peuvent 

jouer un rôle essentiel dans la prévention de la traite des êtres humains. Dans les pays ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ il 

ǎΩŀƎƛǘ ŘΩƛƴŦormer les personnes vulnérables des risques encourus : bien souvent, les migrants 

potentiels, en particulier les femmes et les enfants, ne sont pas informés sur les véritables 

conditions auxquelles ils devront faire face dans le pays de destination.  

Ces campagnes ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ doivent être mises en place non seulement par les gouvernements 

mais aussi par les ONG, les organismes internationaux et les médias. Une attention toute particulière 

doit être accordée aux femmes et aux enfants, qui constituent des cibles particulièrement 

vulnérables à la traite des êtres humains. Les ONG pourraient promouvoir des cours dans les écoles, 

dans ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ publique, y compris la société civile, lors desquels le phénomène serait présenté 

et expliqué.  

Un deuxième aspect de la lutte contre la traite concerne la collaboration. Les États doivent 

promouvoir la collaboration entre les organisations inter-gouvernementales (police, justice, etc.) et 

non gouvernementales qui travaillent sur la sensibilisation à ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘΩşǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǇƻǳǊ ŞǘŀōƭƛǊ ǳƴŜ 

stratégie cohérente et globale. 

Lƭǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł poursuivre rapidement les trafiquants 

et faire de la traite des êtres humains une infraction pénale.  

9ƴŦƛƴΣ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ǾǳΣ les États doivent également prendre les mesures nécessaires pour 

assurer une assistance appropriée aux victimes durant le processus judiciaire (confidentialité, 

conseils juridiques, soins médicaux, prestations sociales...) et une protection effective face aux 

représailles ou intimidations possibles ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜΦ [ΩŜƴŦŀƴǘ Řƻƛǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ Ǉƭǳǎ 

spécifiquement de mesures de protection spéciales adaptées à son âge et à sa maturité physique et 

intellectuelle. De plus, son intérêt supérieur doit être pris en compte. 
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Les autorités doivent également faire face à ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ des nouvelles technologies, 

comme Internet, les réseaux sociaux,Χ à des fins illégales. 

{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴ phénomène transfrontalier, les trafiquants profitent du manque de coordination 

entre les différents acteurs au niveau international, notamment dans les domaines de la sécurité et 

de ƭΩŜƴǘǊŀƛŘŜ judiciaire. Ces difficultés poussent souvent les autorités nationales à ne pas poursuivre 

leurs enquêtes qui ƴΩont que peu de chance ŘΩŀōƻǳǘƛǊ ou à ne traiter le problème que localement. 

Les conséquences dramatiques de la traite sont pourtant incontestables. Les victimes subissent 

souvent des mauvais traitements qui induisent une dégradation de ƭΩƛƳŀƎŜ de soi, un sentiment de 

honte et provoquent la méfiance vis à vis ŘΩŀǳǘǊǳƛ (peur ŘΩǳƴŜ nouvelle trahison, de la violence lors 

des arrestations, de la corruption des autorités publiques). Les victimes sont exposées à des dangers 

qui peuvent nuire à leur santé physique (maladies contagieuses, capacités reproductrices 

amoindries dans les cas ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ sexuelle) et psychologique. Les symptômes postπ

traumatiques sont importants (prise ŘΩŀŘŘƛctifs pour oublier, dépression, insomnies). Le 

traumatisme est ŘΩŀǳǘŀƴǘ plus grand pour les enfants. Les victimes souffrent aussi beaucoup de 

ƭΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘ social. Les déplacements entraînent une perte de contact avec leur famille. La perte 

de repères a des conséquences très lourdes pour les enfants qui se sentent abandonnés. Les 

personnes victimes de traite peuvent aussi être victimes de stigmatisation, venant de la société 

du pays destinataire dû à la nature de la traite όƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ sexuelle en particulier) et/ou de leur 

communauté ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ si elles sont expulsées du pays destinataire, ce qui est souvent considéré 

comme un échec du projet migratoire. 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘΩşǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǇŜǳǘ ŜƴƎŜƴŘǊŜǊ ŘŜǎ ǘŜƴǎƛƻƴǎ ŘƛǇƭƻƳŀǘƛǉǳŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 

et les pays de destination. Il arrive que la population du pays de destination associe les pratiques 

illégales de la traite à une communauté étrangère spécifique et développe des comportements à 

caractère xénophobe. 

6. QUE FAIT LA BELGIQUE POUR PROTEGER LES ENFANTS 

VICTIMES DE TRAITE ? 

La Belgique est essentiellement un pays de transit et de destination de la traite. La plupart des victimes 

sont étrangères mais il arrive aussi que des victimes belges soient recrutées et exploitées en Belgique. 

Notre pays est considéré sur la scène européenne comme un pays pionnier en matière de lutte contre 

la traite des êtres humains. Dès le début des années 1990 en effetΣ Ŏƻƴǎǘŀǘŀƴǘ ǉǳΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ŎǊƻƛǎǎŀƴǘ 

de jeunes femmes étrangères étaient exploitées dans la prostitution, la Belgique a pris plusieurs 

mesures : adaptation du cadre législatif pour mieux réprimer les auteurs, création de centres 

spécialisés pour accueillir les victimes, possibilité pour les victimes qui collaborent avec les autorités 

de bénéficier de titres de séjour spécifiques. Ces diverses mesures ont par la suite été adaptées pour 

répondre aux exigences des textes internationaux et européens en la matière.  
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La lutte contre la traite des êtres humains a longtemps été une priorité politique et sur 

le terrain. Elle est toujours mentionnée comme étant prioritaire pour la police67 Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

multidisciplinaires sont régulièrement adoptés par le gouvernement68. Des policiers sont formés à la 

détection des victimes de traite et des magistrats spécialisés sont chargés de poursuivre les auteurs de 

traite. Un mécanisme national ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜ existe69. Pourtant, sur le terrain, on 

constate, surtout ces dernières années, que les capacités policières ont été réduites et sont consacrées 

Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ. De même, les acteurs non spécialisés ne sont pas suffisamment formés à la 

détection des victimes et notamment des enfants. Par ailleurs, la protection des victimes, surtout des 

enfants, Ŝǎǘ ŜƴŎƻǊŜ ƭƻƛƴ ŘΩşǘǊŜ ƻǇǘƛƳŀƭŜΦ bƻǳǎ ƴƻǳǎ ƭƛƳƛǘŜǊƻƴǎ Ł ŀōƻǊŘŜǊ ōǊƛŝǾŜƳŜƴǘ ǘǊƻƛǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ŘŜ 

cette protection Υ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǇǊŞǎǳƳŞǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜΣ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜ 

séjour de ces enfants, ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ étrangers. 

6.1. La nécessité ŘΩǳƴ ƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ adapté et sûr : enfermer pour mieux 

protéger ? 

Comme déjà mentionné, la CIDE oblige les États à prévenir la traite des enfants, à protéger les enfants 

ŎƻƴǘǊŜ ǘƻǳǘŜ ŦƻǊƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ǊŞŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ 

ǊŞƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŜƴŦŀƴǘ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ нл ŘŜ ƭŀ CIDE énonce en outre que 

«tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de son milieu familial, ou qui dans son 

propre intérêt ne peut être laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciales de 

ƭΩ9ǘŀǘΦ όΧύ».  

[Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ a précisé que les enfants non accompagnés sont des mineurs privés 

de leur famille, ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭŜǎ ƛƴŎƻƳōŀƴǘ Ł ƭΩ;ǘŀǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞ70.  

[ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ enfant en tant que victime est essentielle pour lui permettre de bénéficier des 

ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŀŘŞǉǳŀǘŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ƛƭ Řƻƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ 

hébergement adapté et sûr71.   

Certains pays ont opté pour un accueil de ces enfants Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ƻǳǾŜǊǘŜǎΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

choisissent des structures semi-fermées, voire totalement fermées. 

                                                           
67 Dans le cadre du Plan national de sécurité (PNS) 2016-2019. Le PNS détermine les phénomènes prioritaires auxquels les 
services de police et toutes les autres instances concernées vont prêter une attention particulière. 
68 [Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŀŘƻǇǘŞ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлмр-2019 : http://www.dsb-
spc.be/doc/pdf/ACTIEPLAN_MH_2015_2019-FRpr%2013072015.pdf 
69 /Ŝ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜ ŘΩƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴ ŎƻƴǎƛǎǘŜ Ŝƴ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴΣ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭƛƎƴŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞ Ł ǳƴŜ ǾƛŎǘƛƳŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜ 
ŘŜ ǘǊŀƛǘŜΣ ŘŜ ƭΩƻǊƛŜƴǘŜǊ ǾŜǊǎ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞΦ 5Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ spécifiques de signalement sont également prévues 
en ce qui concerne les mineurs étrangers non accompagnés présumés victimes. Ce mécanisme et le rôle des différents acteurs 
ǎƻƴǘ ŘŞŎǊƛǘǎ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Řǳ но ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмс ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řϥǳne coopération multidisciplinaire 
concernant les victimes de la traite des êtres humains et/ou certaines formes aggravées de trafic des êtres humains, M.B., 10 
mars 2017. Cette circulaire a remplacé une précédente circulaire du 26 septembre 2008. 
70 /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ Observation générale n° 6 (2005), Traitement des enfants non accompagnés et des enfants 
ǎŞǇŀǊŞǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ, point 39. 
71 ±ƻȅΦ ǎǳǊ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мнΦн ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǉǳƛ ǇǊŜǎŎrit de tenir compte des besoins en matière 
de sécurité et de protection des victimes. 
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En Belgique, lƻǊǎǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ǉǳΩǳƴ ƧŜǳƴŜ étranger peut être victime de traite, 

Ǿǳ ƭΩǳǊƎŜƴŎŜΣ il sera en principe placé directement dans un centre spécialement conçu pour ƭΩŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ 

(structure sécurisée) ǘŜƭ ǉǳŜ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ 9ǎǇŜǊŀƴǘƻ Ŝƴ ²ŀƭƭƻƴƛŜΦ [ΩŞǉǳƛǇŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ Ŝǘ 

multiculturelle de ce centre de petite taille offre au jeune un encadrement individualisé et sécurisant. 

Des mesures de sécurité spécifiques sont prévues (adresse secrète, sorties encadrées le premier mois, 

GSM non autorisé intramuros, etc..). Ceci permet notamment de limiter les risques de fugue. Ce centre 

accueille aussi parfois des jeunes filles belges présumées victimes de traite dont la sécurité doit être 

assurée. La scolarisation du jeune est également assurée sur place72.  

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ réellement équivalente en Flandre73. 

Certaines ƧŜǳƴŜǎ ŦƛƭƭŜǎ ōŜƭƎŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ sexuelle sont par ailleurs ŘΩŀōƻǊŘ ǾǳŜǎ ŎƻƳƳŜ 

des enfants à problème et non comme des enfants victimes de traite qui nécessitent un suivi 

particulier. 

Quant aux enfants contraints à commettre des infractions, ils sont rarement détectés comme victimes 

de traite. Vus comme des mineurs délinquants, ils seront traités comme tels et aboutiront, le cas 

échéant, en IPPJ74. hǊΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŀ ǇǊŞŎƛǎŞ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜǎ bations Unies, les enfants 

ayant déjà été victimes de traite «ne devraient pas être traités comme des délinquants mais au 

ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ǊŜŎŜǾƻƛǊ ǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳŜ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀǾŜ ŀǘǘŜƛƴǘŜ Ł ƭŜǳǊǎ ŘǊƻƛǘǎ 

fondamentaux»75. 

Certains estiment en outre ǉǳΩŀǳ ƴƻƳ Řǳ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Řǳ ƳƛƴŜǳǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭǳƛ-même (éviter les 

risques de fugue) et/ƻǳ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜ ƳƛƭƛŜǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ όŞǾƛǘŜǊ ǳƴŜ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎύΣ 

il est préférable de placer le jeune dans une institution «fermée», ǉǳΩƛƭ ne peut quitter facilement. 

[ΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ Řǳ ƳƛƴŜǳǊ ǇŜǳǘ ainsi engendrer «des opinions contradictƻƛǊŜǎ ǎŜƭƻƴ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ŀŘƻǇǘŜ 

un point de vue légal ou un point de vue psycho-éducatif»76. La Norvège a par exemple récemment 

adopté une loi assez controversée qui autorise le placement de mineurs victimes ou présumés victimes 

de traite pour une période de six mois maximum dans un centre fermé77. Cette mesure est considérée 

comme une mesure de protection, qui doit être évaluée tous les quinze jours par un juge. Elle est 

destinée à être appliquée essentiellement dans le cas de jeunes garçons nord-africains impliqués dans 

ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘŜ ŘǊƻƎǳŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ŧŀƛǘǎ ŎǊƛƳƛƴŜƭǎΣ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ şǘǊŜǎ 

ƘǳƳŀƛƴǎΦ Lƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ ŀƛǘ ŎƻƳƳƛǎ ǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ; il suffit que la police estime 

                                                           
72 Pour une description détaillée du fonctionnement et du public-cible de ce centre, voy. D. XHROUET et S. FRANCOIS, 
«Spécificités pour les mineurs victimes de la traite des êtres humains», in Traite des êtres humains, Mensenhandel-
Mensensmokkel, Actes du colloque du 26 mai 2010, Dossiers de revue de droit pénal et de criminologie, n°17, Bruxelles, La 
Charte, 2010, pp.107-121. 
73 Le centre Minor-NDako accueille également des ƳƛƴŜǳǊǎ ǇǊŞǎǳƳŞǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜ Ƴŀƛǎ ƛƭ ƴŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ 
structure sécurisée comme le centre Esperanto. 
74 Le placement en IPPJ (Institution publique de protection de la jeunesse) peut être ordonné par le juge de la jeunesse pour 
les mineurs ayanǘ ŎƻƳƳƛǎ ǳƴ Ŧŀƛǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴΣ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ от ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ Řǳ у ŀǾǊƛƭ мфср ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ 
de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction et à la réparation du dommage causé 
par ce fait.   
75 /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ Observation générale n° 6 (2005), Traitement des enfants non accompagnés et des enfants 
ǎŞǇŀǊŞǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ point 53. 
76 C. MORMONT, «Enfermement des enfants»Σ ±LLLŝƳŜǎ ŀǎǎƛǎŜǎ ŘŜǎ ŀǾƻŎŀǘǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ J.D.J, 2008, n° 271, p. 13.  
77 Council of the Baltic Sea States, Children trafficked for exploitation in begging and criminality: A challenge for law 
enforcement and child protection, 2013, pp.7-8. 



 
 

24 

LA TRAITE DES ENFANTS ï « La comprendre p our la combattre  » 

que le jeune se trouve sous la menace. La situation est ensuite périodiquement réévaluée 

Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ 

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ от ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞǘŜƴǘƛƻƴ ƻǳ 

ƭΩŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ78 ne Řƻƛǘ şǘǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŜǎǎƻǊǘ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŀǳǎǎƛ ōǊŝǾŜ 

que possible. [ΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ est alors au centre du débat : il existe en effet un conflit 

entre le droit ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ à être protégé de ses exploiteurs et son droit à la liberté79.  

Dans certaiƴǎ ŎŀǎΣ ŎŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǊ Ŝƴ ŎƻƴŦƭƛǘ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ Řǳ 

mineur à la vie familiale80. Cela peut être le cas par exemple lorsque les autorités soupçonnent la 

ŦŀƳƛƭƭŜ ŘΩǳƴ ƳƛƴŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŜǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƳŜƴŘƛŎƛǘŞ81 ou le travail domestique.  

[ΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜǾǊŀƛǘ ŀƭƻǊǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ ǎŜǊǾƛǊ ŘŜ ōŀƭŀƴŎƛŜǊ et de guide lorsque les 

ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎΩƻǇǇƻǎŜƴǘ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŘǊƻƛǘǎΦ [Ŝ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǇǊŞŎƛǎŞ ǉǳΩƛƭ 

ǎΩŀƎƛǎǎŀƛǘ ŘΩǳƴ «concept dynamique nécessitant une évaluation adaptée au contexte spécifique»82. 

[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŎŜƴǘǊŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ǘŜƭ ǉǳΩ9ǎǇŜǊŀƴǘƻ peut être considérée comme un exemple de bonne 

ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜΣ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ Plusieurs 

ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ ǇƭŀƛŘŜƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ de longue date ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŞǉǳƛǾŀƭŜƴǘ Ŝƴ CƭŀƴŘǊŜ. De 

plus, le Comité des droits ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀǾŀƛǘ recommandé à la Belgique de créer davantage de structures 

ǊŞǎƛŘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŜƴǘƛƻn des enfants victimes de traite83.  

6.2. [Ωŀudition ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǾƛŎǘƛƳŜ Υ Ŝǘ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǾƛŎǘƛƳŜ-auteur ? 

Un enfant présumé victime de traite, Ŝǘ ŘƻƴŎ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ǇŞƴŀƭŜ, sera souvent entendu par les 

autorités policières ou judiciaires. /ƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ǾǳΣ les Etats sont tenus ŘΩŀŘƻǇǘŜǊ les mesures 

nécessaires pour protéger les droits et les intérêts des enfants victimes à tous les stades de la 

procédure pénale. Ils doivent ainsi notamment prévoir des procédures adaptées pour les enfants 

victimes de traite, de manière à tenir compte de leurs besoins particuliers84.  

                                                           
78 Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊ ŘŜ «ǘƻǳǘ ǘȅǇŜ ŘΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ς pénal, correctionnel, éducatif, de protection, social, thérapeutique, médical, 
administratif ς public ou privé ς ŘǳǉǳŜƭ ǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǳǘƻǊƛǎŞ Ł ǇŀǊǘƛǊ Ł ǎŀ ƎǳƛǎŜ» (Défense des enfants international 
(DEI) - Belgique, Monitoring des lieux où des enfants sont privés de liberté, Guide pratique, 2016, p.16. 
79 5Ǌƻƛǘ ƎŀǊŀƴǘƛ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ от ō ŘŜ ƭŀ /L59Φ 
80 !ǊǘΦ т Ŝǘ ф /L59Φ /Ŝ ŘŜǊƴƛŜǊ ŀǊǘƛŎƭŜ ƎŀǊŀƴǘƛǘ Ł ƭΩŜƴŦŀƴǘ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ şǘǊŜ ǎŞǇŀǊŞ ŘŜ ǎŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΦ 
81 En Suède, le placement dans une institution que le mineur ne peut quitter facilement  ς et non dans une institution de 
protection de la jeunesse ς ŀ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŞǘŞ ƻǊŘƻƴƴŞ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ƧŜǳƴŜ ŦƛƭƭŜ Řƻƴǘ ƻƴ ǎƻǳǇœƻƴƴŀƛǘ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ 
mendicité de la part de ses parents. Ce type de placement est poǎǎƛōƭŜ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ Ŝǘ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŀǇǇǊƻǳǾŞ 
par un tribunal (Council of the Baltic Sea States, op. cit., pp. 7-8). 
82 /ƻƳƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ hōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƴϲ мп όнлмоύ ǎǳǊ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ł ŎŜ ǉǳŜ ǎƻƴ ƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛeur 
soit une considération primordiale (art. 3, §1). 
83 /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ 9ȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пп ŘŜ ƭŀ 
Convention, Observations finales : Belgique, 18 juin 2010, point 81. 
84 /ΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳΩŜȄƛƎŜ ŜƴǘǊŜ ŀǳǘǊŜǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ у Řǳ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛŦ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘϥŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭŀ ǇǊƻǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ 
et la pornographie mettant en scène des enfants. 
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Un enfant victime de traite a subi des traumatismes, physiques ou psychologiques. Il est 

dès lors indispensable que son audition soit réalisée par du personnel policier formé Ł ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 

enfants85.  

9ƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΣ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǇǊƛǎŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ enfants victimes ou 

témoins de certaines infractions. Ainsi, ƭΩŜƴŦŀƴǘ victime ou témoin de traite a le droit de se faire 

accompagner par la personne majeure de confiance de son choix lors de toute audition effectuée par 

l'autorité judiciaire86. En outre, le procureur du Roi ou le juge d'instruction peut ordonner 

l'enregistrement audiovisuel de l'audition ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ victime de traite87. Cette audition doit avoir lieu 

dans un local spécialement adapté. La personne de confiance et un expert psychiatre ou psychologue 

peuvent y assister88. Si ƭΩŜƴŦŀƴǘ victime est un MENA, aucune audition ne peut avoir lieu sans la 

présence de son tuteur89. 

Il semble cependant que ces dispositions soient diversement appliquées en pratique : très peu de 

tuteurs assistent aux auditions ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ par la police Τ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ 

ǎŜŎǘƛƻƴ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ enfants victimes. En outre, on ne procède pas 

systématiquement à une audition audiovisuelle dont les avantages sont pourtant soulignés (limitation 

Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǳŘƛǘƛƻƴǎΣ ŀǳŘƛǘƛƻƴ ǇŀǊ ŞǘŀǇŜǎ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛǾŜǎΣ ŜǘŎύΦ [ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ 

est parfois également refusée.  

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŜ ƳƛƴŜǳǊ ǉǳƛ ŎƻƳƳŜǘ ǳƴ Ŧŀƛǘ ǉǳŀƭƛŦƛŞ ƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŎƻƳƳŜ ǾƛŎǘƛƳŜ 

ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǾƛǎŞ ǇŀǊ ŎŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎŜ ǾŜǊǊŀ ǎƻǳƳƛǎ ŀǳȄ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ 

«classiques» ŘŜ ƭΩŜƴǉǳşǘŜΦ  {ƻƴ ŀǳŘƛǘƛƻƴ Ǉƻlicière ne se fait alors généralement pas suivant une 

approche adaptée aux enfants90.  

6.3. Le séjour ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŞǘǊŀƴƎŜǊ ǾƛŎǘƛƳŜ : une procédure respectueuse des 

ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ? 

/ΩŜǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ Ŝǳropéennes91 que la 

Belgique a introduit spécifiquement dans la loi92, en 2006, le statut de victime de la traite des êtres 

                                                           
85 Voy. en ce sens les Lignes directrices du Comité des Ministres du Conseil de lΩ9ǳǊƻǇŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ƧǳǎǘƛŎŜ ŀŘŀǇǘŞŜ ŀǳȄ ŜƴŦŀƴǘǎ, 17 
novembre 2010, p. 23. Ces lignes directrices sont plutôt considérées comme du «soft law». Elles ne sont pas contraignantes 
mais ont néanmoins un certain poids. 
86 Sauf décision contraire motivée prise à l'égard de cette personne par le ministère public ou le magistrat instructeur dans 
l'intérêt du mineur ou de la manifestation de la vérité (art. 91bis Řǳ /ƻŘŜ ŘΩƛƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŎǊƛƳƛƴŜƭƭŜ ό/L/ύύΦ 
87 Art. 92, § 1er, alinéa 1, CIC. En matière de traite des êtres humainǎΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ǉŀǎ ǳƴŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴΦ  
88 Art. 94 CIC. 
89 Art. 9 de la loi-programme (I) du 24 décembre 2002 (art. 479) - Titre XIII - Chapitre VI : Tutelle des mineurs étrangers non 
accompagnés. 
90 ±ƻȅΦ ǎǳǊ ŎŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ /Φ /LAEYS, «[ΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ǇƻƭƛŎƛŝǊŜ ŘŜǎ ǎǳǎǇŜŎǘǎ ƳƛƴŜǳǊǎ : adaptée aux 
enfants ?», J.D.J., 2014, n°339, pp. 10-22.  
91 Et plus spécifiquement de la directive 2004/81/CE du Conseil dont il a été question précédemment.  
92 Art. 61/2 à 61/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers, M.BΦΣ ом ŘŞŎŜƳōǊŜ мфулΦ 9ƴ ǊŞŀƭƛǘŞΣ ƭŀ .ŜƭƎƛǉǳŜ ǇǊŞǾƻȅŀƛǘ ŘŞƧŁ ŀǾŀƴǘ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜǎ 
ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜǎ ŀǳȄ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜ ǉui collaboraient avec les autorités mais cette procédure ne 
ŦƛƎǳǊŀƛǘ Ł ƭΩŞǇƻǉǳŜ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜǎ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭƭŜǎΦ 
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humains. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ǾƛŎtimes (étrangères) de la traite93 de bénéficier de 

titres de séjour spécifiques à certaines conditions. Ce statut constitue une sorte de compromis entre, 

ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ƭǳǘǘŜǊ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŎǊƛƳƛƴŜƭǎ Ŝǘ, ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜ ǎƻǳŎƛ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ les 

victimes et de leur offrir, si elles le souhaitent, ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜ94. Les déclarations 

ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŜǳǾŜ ƴƻƴ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜǎΦ  

Pour bénéficier de ce statut, la victime de traite présumée est tenue au respect de trois conditions 

cumulatives95 :  

- la rupture aǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀŎǘƛƻƴ ;  

- ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ96 ; 

- et la collaboration avec la justice, en déposant plainte ou en faisant des déclarations 

pertinentes.  

[ƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ŝƴ 

ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǉǳƛ ƭΩƘŞōŜǊƎŜ, comme le centre Esperanto en Wallonie. 

Le système est basé sur la coopération multidisciplinaire entre les différents acteurs (services de police 

Ŝǘ ŘΩƛƴǎǇŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ procureurs du RoiΣ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎΣ hŦŦƛŎŜ ŘŜǎ 

étrangers (OE)).  

La procédure se déroule en plusieurs phases successives. En outre, elle est quasiment identique pour 

les adultes et pour les enfants. Comme le lui permettait la législation européenne, la Belgique a en 

ŜŦŦŜǘ ŘŞŎƛŘŞ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŎŜ ǎȅǎǘŝƳŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŀǳȄ ƳƛƴŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƴƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ όa9b!ύΦ [Ŝǎ 

États membres doivent cependant veiller à ce que la procédǳǊŜ ǎƻƛǘ ŀŘŀǇǘŞŜ ǎŜƭƻƴ ƭΩŃƎŜ Ŝǘ ƭŀ ƳŀǘǳǊƛǘŞ 

ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ97. 

AiƴǎƛΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇƘŀǎŜΣ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ŘŜ ǘǊƻƛǎ Ƴƻƛǎ ŀǳ ŎƻǳǊǎ 

de laquelle il reçoit un titre de séjour de la même durée98. Ce délai doit lui permettre de se soustraire 

Ł ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎΣ ŘŜ ǊŜǘǊƻǳǾŜǊ ǳƴ Şǘŀǘ ǎŜǊŜƛƴ Ŝǘ ŘŜ ŘŞŎƛŘŜǊ ǎΩƛƭ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ƻǳ ƴƻƴ ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ 

ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ǇƻǊǘŜǊ ǇƭŀƛƴǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǉǳƛ ƭΩƻƴǘ ŜȄǇƭƻƛǘŞΦ  

[ƻǊǎǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ fait des déclarations, il reçoit un titre de séjour de six mois qui sera ensuite renouvelé 

Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ99. 

                                                           
93 [Ŝǎ ƳƛƴŜǳǊǎ ƴƻƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀŦƛŎ ŘΩşǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜΦ Lƭ ǇŜǳǘ ǎΩŀƎƛǊΣ 
par exempƭŜΣ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŘŞŎƻǳǾŜǊǘǎ Řŀƴǎ ŘŜǎ ŎŀƳƛƻƴǎ ŦǊƛƎƻǊƛŦƛǉǳŜǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ wƻȅŀǳƳŜ-Uni. 
94 La Belgique est allée sur ce plan plus loin que ce que la directive européenne exigeait : celle-Ŏƛ ƴŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ 
titres de séjour temporaires alors que la .ŜƭƎƛǉǳŜ ǇǊŞǾƻƛǘ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘŜ ǘƛǘǊŜǎ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊǎ ŘŞŦƛƴƛǘƛŦǎΣ ŎŜ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ Ł ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘŜ 
ŦŀƛǊŜ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ Ł ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΦ [ŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ǇŜǳǘ ŞǾƛŘŜƳƳŜƴǘ ǇǊŞŦŞǊŜǊ ǳƴ ǊŜǘƻǳǊ Řŀƴǎ ǎƻƴ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ 
95 Ces conditions doivent en outre être respŜŎǘŞŜǎ ǘƻǳǘ ŀǳ ƭƻƴƎ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜ Ł ƭΩŜƴŎƻƴǘǊŜ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎΦ 
96 Lƭ ȅ ŀ ǘǊƻƛǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎŞǎ ŀƎǊŞŞǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜ : Pag-Asa à Bruxelles, Payoke 
Ł !ƴǾŜǊǎ Ŝǘ {ǸǊȅŀ Ł [ƛŝƎŜΦ hǳǘǊŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘΣ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ǇŜǳǘ ȅ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴŜ ŀƛŘŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜΣ ǇǎȅŎƘƻ-sociale et juridique.  
97 Art. 3, § 3 et 10 a) de la directive 2004/81/CE. 
98  Pour les adultes, le délai de réflexion est de 45 jours. 
99 {ǳǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ǇǊŞŎƛǎŜǎ ŘŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǘƛǘǊŜǎ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊΣ ǾƻȅΦ ƭΩŀǊǘΦ смκп ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎΦ 
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9ƴŦƛƴΣ ƛƭ ǇƻǳǊǊŀ ƻōǘŜƴƛǊ ǳƴ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ Ł ŘǳǊŞŜ ƛƴŘŞǘŜǊƳƛƴŞŜ Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ 

judiciaire pénale à l'encontre des auteurs, lorsque le dossier aura été jugé100. LΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ 

ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ǎŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ doivent être pris en compte ǇŜƴŘŀƴǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭŀ 

procédure, notamment dans le cadre de l'interprétation des conditions d'octroi des titres de séjour.  

9ƴ ǇǊŀǘƛǉǳŜΣ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ bénéficient cependant de cette procédure101. Une des raisons, et non 

des moindǊŜǎΣ ǘƛŜƴǘ ŀǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ rencontre de nombreuses difficultés à respecter la condition 

de collaboration avec la justice. Pris dans un conflit de loyauté, un enfant exploité ǇŀǊ ǎŀ ŦŀƳƛƭƭŜ ƴΩƻǎŜǊŀ 

bien souvent pas déposer plainte contre celle-ŎƛΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ƻƴǘ ǇŜǳǊΣ ŎǊŀƛƎƴŜƴǘ ŘŜǎ ǊŜǇǊŞǎŀƛƭƭŜǎ ŎƻƴǘǊŜ 

eux-ƳşƳŜǎ ƻǳ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǳǊ ŦŀƳƛƭƭŜ ǊŜǎǘŞŜ ŀǳ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴŎƻǊŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ŎƻƭƭŀōƻǊŜǊ Ƴŀƛǎ 

ne sont pas en mesure de donƴŜǊ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŘΩŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƴŀǘǳǊŜ Ł ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜ 

trafiquant.  

{ƛ ŎŜ ǎǘŀǘǳǘ ǇŜǳǘ ǎΩŀǾŞǊŜǊ ǇǊƻǘŜŎǘŜǳǊ ǎǳǊ ƭŜ ƭƻƴƎ ǘŜǊƳŜ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŘŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ 

définitive même après la majorité, il est également soumis aux aléas de la procédure et dès lors source 

ŘΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ. /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƭŜ ǘǳǘŜǳǊ ŎƘƻƛǎƛǊŀ ǎƻǳǾŜƴǘ ŘΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ŘŜƳŀƴŘŜ 

de séjour si celle-Ŏƛ ǎΩŀǾŝǊŜ ǇǊŞŦŞǊŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΦ 

Il est donc essentiel que les enfants étrangers présumés victimes soient informés adéquatement et 

dans un langage accessible, à la fois sur leurs droits mais aussi sur les possibilités et limites offertes par 

ŎŜǘǘŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜΦ [ΩŜƴŦŀƴǘ doit en effet pouvoir décider en connaissance de cause de faire des 

déclarations ou non. À cet effet, il «doit recevoir les informations et conseils nécessaires pour prendre 

une décision qui serve son intérêt supérieur»102. 

[ΩŜƴŦŀƴǘ Řƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ Ŝxprimer son opinion si un retour dans la famille ou dans le pays 

ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ Ŝǎǘ ŜƴǾƛǎŀƎŞ103Φ /Ŝƭŀ ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ipso facto de suivre son avis, mais il doit pouvoir 

ǎΩŜȄǇǊƛƳŜǊ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘΦ Il est possible en effet que le retour ne soit pas dans son intérêt, notamment 

ƭƻǊǎǉǳŜ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜΦ /ƻƳƳŜ ƭŜ ǇǊŞŎƛǎŜ ƭŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ 

ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜǾƛŜƴǘ ŀƭƻǊǎ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƻǇǘƛƻƴ104. 

Plus généralement, ƻƴ ǇŜǳǘ ǎŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ǎƛ ƭΩexigence de collaboration avec la justice comme condition 

du droit au séjour Ł ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ est bien conforme à la CIDE qui garantit la 

jouissance des droits à tous les enfants peu importe leur nationalité et statut au regard de 

ƭΩƛƳƳƛƎǊŀǘƛƻƴ (article 2)105 et qui prévoit ǉǳΩǳƴ ŜƴŦŀƴt réfugié doit bénéficier de la même protection 

que tout autre enfant privé de son milieu familial (article 22). 5ΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜȄǘŜǎ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀǳȄ 

                                                           
100  [ŀ ƭƻƛ όŀǊǘΦ смκр ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎύ ǇǊŞǾƻƛǘ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ ǎƻƛǘ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ƭŀ ǇƭŀƛƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛŎǘƛƳŜ ŀƛǘ ŀōƻuti à 
une ŎƻƴŘŀƳƴŀǘƛƻƴΣ ǎƻƛǘ ǉǳŜ ƭŜ ǇǊƻŎǳǊŜǳǊ Řǳ wƻƛ ƻǳ ƭΩŀǳŘƛǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀƛǘ ǊŜǘŜƴǳ Řŀƴǎ ǎŜǎ ǊŞǉǳƛǎƛǘƛƻƴǎ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜ 
ŘŜǎ şǘǊŜǎ ƘǳƳŀƛƴǎ όŎΩŜǎǘ-à-dire ait demandé au juge de condamner les auteurs pour traite des êtres humains). 
101 En 2015, seuls 14 miƴŜǳǊǎ ŞǘǊŀƴƎŜǊǎ ƻƴǘ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ ǊŜœǳ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ Ŧƻƛǎ ǳƴ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩh9 Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 
cette procédure. En 2016, ils étaient au nombre de 6 (voir :  MYRIA, Rapports annuel Traite et trafic des êtres humains 2016 
et 2017). 
102 Comité des droits dŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ hōǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ƎŞƴŞǊŀƭŜ ƴϲмн όнллфύΣ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ŜƴǘŜƴŘǳ, point 16. 
103 Unicef Technical Notes, Guidelines on the protection of child victims of trafficking, septembre 2006, pp. 28-29, point 9.2. 
104  /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ Observation générale n° 6 (2005), Traitement des enfants non accompagnés et des enfants 
ǎŞǇŀǊŞǎ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭŜǳǊ Ǉŀȅǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜΣ point 89. 
105 Ibid., point 12.  
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garantissent également à chaque enfant le droit aux mesures de protection ǉǳΩŜȄƛƎŜ ǎŀ 

ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘ, sans ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŀǳŎǳƴŜ ŦƻƴŘŞŜ ǎǳǊ ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ106.  

9ƴ ƻǳǘǊŜΣ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мпΣ Ϡ 2, ŘŜ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ ƭΩ9ǳǊƻǇŜ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŞƴƻƴŎŜ ǉǳŜ «le permis 

de séjour des enfants victimes est délivré conformément à leur intérêt supérieur et le cas échéant, 

renouvelé dans les mêmes conditions». Certains ;ǘŀǘǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩ¦9 ƻƴǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ opté pour un 

droit de séjour inconditionnel en faveur des enfants victimes de traite107. 

Soulignons enfin que lŜ /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ a recommandé à la Belgique «ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴŜ 

protection à tous les enfants victimes de la traite et de leur délivrer un permis de séjour quelles que 

soient leur nationalité et leur volonté ou leur capacité de coopérer aux procédures judiciaires»108. 

  

                                                           
106 Art. 24 du Pacte relatif aux droits civils et politiques. 
107 ±ƻȅΦ Ł ŎŜ ǎǳƧŜǘ ƭΩŞǘǳŘŜ ŘŜ ƭŀ Cw!Σ La ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ : Défis, perspectives et bonnes pratiques, 
2009, pp. 101-102. 
108 /ƻƳƛǘŞ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ 9ȄŀƳŜƴ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ǇŀǊǘƛŜǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ пп ŘŜ ƭŀ 
Convention, Observations finales : Belgique, 18 juin 2010, point 81. Cette mesure avait précédemment figuré dans le plan 
ŘΩŀŎǘƛƻƴ нллн-нллп Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ōŜƭƎŜ Ƴŀƛǎ ŜƭƭŜ ƴΩŀ ƧŀƳŀƛǎ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ  
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CONCLUSIONS 

Son caractère à la fois local, national, régional et international, rend le phénomène de la traite très 

ŎƻƳǇƭŜȄŜΦ CŀŎŜ Ł ƭΩƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛƳƛƴŀƭƛǘŞΣ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ Ǉŀȅǎ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳŜ 

ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜΦ [ΩŀŎǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ǎŜǳƭŜ ƴŜ ǎǳŦŦƛǘ Ǉŀǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ ǳƴ ǘŜǊƳe à la traite. La coopération 

régionale contribue de manière interactive à promouvoir une unité des États Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 

ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ Ł ŎƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ǳƴŜ ŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ƭŀ ŎƻƴŎƻǊŘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

législations et des systèmes juǊƛŘƛǉǳŜǎΦ [ŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘΣ Ŝƴ ƻǳǘǊŜΣ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜǊΣ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŜǊ Ŝǘ 

ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ƭŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎΣ ƭŜǳǊǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŀǇǇƻǊǘŞŜǎΣ ŦŀŎƛƭƛǘŀƴǘ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŜŦŦƛŎŀŎŜǎΦ 

Malgré tous les progrès réalisés pour lutter contre la traite des êtres humains, tant au niveau 

ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ ǉǳΩŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝǘ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŎŜ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜΣ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ŘǊŀmatique violation des 

droits humains, ǊŜǎǘŜ ŜƴŎƻǊŜ ǳƴŜ ǊŞŀƭƛǘŞ ƛƴŎƻƴǘŜǎǘŀōƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŜȄǇƭƻités dans le 

monde demeure très important Ŝǘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŀǎǎƛǎǘŞǎ ƴƛ ŀƛŘŞǎΣ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇŀǊŎŜ 

que les autorités se montrent suspicieuses à propos de leur âge. 

Nombre de défis subsistent. Nous en avons abordé quelques-uns. [ŀ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƘŞbergement 

ǎŞŎǳǊƛǎŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ peut interpeller en pratique. [ΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŘŜǾǊŀƛǘ Ł ŎƘŀǉǳŜ Ŧƻƛǎ 

ƎǳƛŘŜǊ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘŜ ƭΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŀŘŀǇǘŞ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ victime et 

Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ de séjour adaptée.  

En Belgique, dŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ǊŜǎǇŜŎǘǳŜǳȄ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩenfant dans le cadre des procédures pénales 

existent. Ils ne sont pourtant pas toujours utilisés sur le terrain. Le recours aux techniques existantes, 

ŎƻƳƳŜ ƭΩŀǳŘƛǘƛƻƴ ŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭƭŜΣ devrait être davantage encouragé. 

Quant au ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ǎŞƧƻǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŞǘǊŀƴƎŜǊ ǾƛŎǘƛƳŜ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜΣ ƭƛŞ Ł ǎŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ƧǳǎǘƛŎŜΣ il 

paraît contraire à plusieurs obligations internationales. Une modification législative devrait être 

adoptée sur ce point. 

Mais il ne faut pas oublier non plus que le droit à la protection des enfants victimes de traite ne peut 

ǾŞǊƛǘŀōƭŜƳŜƴǘ ǎΩŜȄŜǊŎŜǊ ǉǳŜ ǎƛ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ƭƛƎƴŜΣ les policiers, magistrats et tuteurs, 

sont adéquatement formés afin de pouvoir identifier correctement les jeunes présumés victimes en 

ǾǳŜ ŘŜ ƭŜǎ ŦŀƛǊŜ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘΩŀƛŘŜ Ŝǘ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ. Les efforts de formation 

doivent dès lors être poursuivis. Trop souvent encore, des enfants victimes passent entre les mailles 

Řǳ ŦƛƭŜǘΣ ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘΩǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘŜ ŘŞǘŜŎǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŀƭ ƻǳ ŘΩǳƴ ƳŀƴǉǳŜ ŘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 

différents acteurs. 

¦ƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ŜȄƛǎǘŜ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘŜǎ enfants contraints à commettre des infractions qui sont 

vus comme des délinquants et pour lesquels un travail de sensibilisation important de tous les acteurs 

ǎΩƛƳǇƻǎŜΦ  

bΩƻǳōƭƛƻƴǎ Ǉŀǎ ƴƻƴ Ǉƭǳǎ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƎǊŀƴŘ ǇǳōƭƛŎ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŘŜ 

détection.  
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Enfin, concernant les enfants eux-ƳşƳŜǎΣ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ childfriendly (sur leurs 

droits et la procédure «traite des êtres humains») pourraient être utilement développés. 

/Ŝ ƴΩŜǎǘ ǉǳΩŜƴ ŎƻƴŎƛƭƛŀƴǘ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ŀǎǇŜŎǘǎ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǇŀǊǾƛŜƴŘǊŀ ǇǊƻōŀōƭement à identifier 

ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ Ł ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ ǇǊƻǘŞƎŜǊ Ŝǘ Ł ǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳǇǘŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳşƳŜ ƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ǳƴ 

ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŜ ŘŜ ƭΩŀƳǇƭŜǳǊ Řǳ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ .ŜƭƎƛǉǳŜΦ  
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FICHE PEDAGOGIQUE 

Suite à la partie théorique, deux activités pédagogiques ont été produites : la première est adressée à 

un public qui est, ou qui pourrait être confronté à la problématique de la traite des êtres humains. La 

deuxième activité est, par contre, adressée à un public plus large.  

Fiche pédagogique 1 : pour les professionnels en contact avec des victimes 

potentielles 

Objectifs ¶ Sensibiliser les participants à propos de la traite des êtres humains.  

¶ Améliorer leurs connaissances et leur attitude. 

¶ !ƛŘŜǊ Ł ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ǾƛŎǘƛƳŜǎΦ 

¶ Comprendre les différentes dimensions du phénomène. 

Groupe-cible ¶ [Ŝǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǘŀŎǘ ŀǾŜŎ ŘŜǎ 
victimes potentielles de la traite des enfants (par exemple dans des 
Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜΧύ 

Méthode Travail de groupe 

Matériels ¶ La fiche pédagogique 

¶ Feuilles et stylos 

Préparation ¶ Faire une brève introduction de la fiche, sans donner encore tous 
les détails.  

Déroulement ¶ [ΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊ ŘƛǾƛǎŜ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ Ŝƴ ǎƻǳǎ-groupes. En règle générale, le 
nombre total de participants ne devrait pas dépasser le seuil de 10 
(maximum 12). 

¶ Etape 1 Υ [ΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊ ǇǊƻǇƻǎŜ пκр ǎǳƧŜǘǎ ŘŜ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴΣ ŎƻƳƳŜ :  
Á La Belgique est à ƭΩŀǾŀƴǘ-garde de la lutte contre la traite des 

êtres humains et de la protection des enfants ; 
Á Lƭ Ŧŀǳǘ ǉǳŜ ƭŀ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎǳǊ ŎŜ ǘƘŝƳŜ ƴŜ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜ Ǉŀǎ 

seulement à un public concerné par la question, mais aussi au 
grand public ; 

Á La protection des victiƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜΣ ǎǳǊǘƻǳǘ ǎΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 
ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 
autorités même si ça pourrait ralentir la poursuite des 
trafiquants ; 

Á Il est préférable de placer les enfants présumés victimes de 
traite dans des structures «fermées» afin de les aider à couper 
le lien avec les trafiquants et avec le ƳƛƭƛŜǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ. 

¶ Chaque sous-groupe débat de chaque sujet présenté ci-dessus, et 
pour chacun, ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ƎǊƻǳǇŜ ŘƻƛǾŜƴǘ ǎŜ ƳŜǘǘǊŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ 
sur une des positions suivantes:  
- hƴ Ŝǎǘ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Ŝǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ 
- hƴ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Ŝǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΣ 
- hƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Ŝǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛΦ 
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¶ Chaque sous-groupe, après avoir choisi quelle catégorie lui correspond 
le mieux, doit exposer aux autres sous-groupes son idée et la partager 
avec eux.  

¶ Si les autres groupes ont choisi la même position, ƛƭ ƴΩȅ ŀǳǊŀ Ǉŀǎ ǳƴ ƭƻƴƎ 
débat mais juste une confrontation sur les raisons du choix. Au 
ŎƻƴǘǊŀƛǊŜΣ ǎΩƛƭǎ ǎe sont positionnés différemment, le débat commence 
et chaque groupe doit convaincre les autres de la validité de leur 
position. 

¶ ! ƭŀ ŦƛƴΣ ŎƘŀǉǳŜ ƳŜƳōǊŜ ŘΩǳƴ ǎƻǳǎ-ƎǊƻǳǇŜ ǇŜǳǘ ŎƘŀƴƎŜǊ ŘΩƛŘŞŜ Ŝǘ ŘŜ 
Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ǎƛ ǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ƭΩŀ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴǾŀƛƴŎǳ ŀǾŜŎ ǎŜǎ thèses. 

¶ Etape 2 : Discussion autour des questions : comment reconnaître un 
enfant victime de traite et quelles ŦƻǊƳŜǎ ŘΩŀƛŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ? 

¶ Brainstorming final : peut servir à construire ensemble les différents 
aspects que recouvre la traite Τ ƭΩŀƴƛƳŀǘeur peut, à la fin, confronter ce 
qui a été trouvé avec la définition officielle. Cette pratique du 
brainstorming est utile parce ǉǳΩŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘΣ ŀǇǊŝǎ ǉǳŜ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ 
contenu de la fiche a eu lieu, que les participants mémorisent beaucoup 
plus les infƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩŞŎƻǳǘŜǊΣ Ǿǳ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŘƻƴƴŞ ǳƴ 
ŀǾƛǎκǳƴŜ ƻǇƛƴƛƻƴ ŀǾŀƴǘΣ Ŝǘ ƛƭǎ ǾŜǳƭŜƴǘ ǾŞǊƛŦƛŜǊ ǎƛ ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ Řƛǘ Ŝǎǘ 
correct. 

Fiche pédagogique 2 : pour un public plus large 

Objectifs - Sensibiliser les participants au phénomène de la traite 
- wŞŦƭŞŎƘƛǊ ŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ 

la traite  

Groupe-cible - Adultes 
- tǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴ 
- Etudiants 

Méthode Débat  

Matériel Fiche pédagogique 

Déroulement  [ΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊ Řƻƛǘ ŘƛǾƛǎŜǊ Ŝƴ ǎƻǳǎ-groupes les participants. A chaque sous-

groupe, il attribue des questions :  

¶ Quels sont les acteurs impliqués dans la lutte contre la traite ?  

¶ vǳΩŜǎǘ-ce quΩune personne pourrait faire face à ce phénomène ?  

¶ Comment pourrait-on améliorer la protection des victimes ?  

¶ Quelles sont les raisons qui poussent des enfants à quitter leur pays 
ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ?  

Chaque groupe répond à une question ; ensuite, un représentant de chaque 

sous-ƎǊƻǳǇŜ ŜȄǇƻǎŜ ŦŀŎŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ƭŜǳǊ ǊŞǇƻƴǎŜ Ŝǘ ƭŜ 

raisonnement à la base. 

Cet exercice est particulièrement utile pour alimenter des discussions sur les 

causes et les conséquences de la traite des êtres humains. 
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ANNEXES  

Annexe м Υ !ǳȄ ŦǊƻƴǘƛŝǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜǎŎƭŀǾŀƎŜ109 - Traite des enfants au Togo 

¶ Résumé   

WΩŀƛ ǇǊƛǎ ǊŜƴŘŜȊ-vous avec ƭΩƘƻƳƳŜ ǇƻǳǊ ǉǳΩƻƴ ǎŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ Ł .ŀƭŀƴƪŀΣ ŘŜ ƴǳƛǘΦ /ΩŞǘŀƛǘ Ŝƴ ƧŀƴǾƛŜǊ нллмΦ Lƭ ȅ ŀǾŀƛǘ 

ōŜŀǳŎƻǳǇ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƭŁ-bas ς on était plus de 300 dans un camion, serrés comme des cadavres. 

τ Dovène A.110, victime de la traite des enfants entre le Togo et le NƛƎŜǊƛŀ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŀǾŀƛǘ ŘƛȄ-sept ans.  

/Ŝ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ ǘƻƎƻƭŀƛǎΣ Ŏƛ-dessus, décrit un moment bref dans le long et terrifiant cauchemar que 

constitue la traite des enfants. La traite des enfants désigne le recrutement, le transport, le transfert, 

lΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǘ ŘŜ 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜȄǳŜƭƭŜ ƻǳ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŜǳǊ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ Řǳ 

ǘǊŀǾŀƛƭ ŦƻǊŎŞ ƻǳ ŘŜ ƭΩŜǎŎƭŀǾŀƎŜΦ /ŜǘǘŜ ǘǊŀƎŞŘƛŜ ǉǳƛ ǾƛƻƭŜ ƭŜǎ 

ŘǊƻƛǘǎ ƘǳƳŀƛƴǎ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊŀƛǘ ŘŜǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ 

ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƳƻƴŘŜΦ /Ŝ 

rapport apporte des informations sur la traite des enfants au 

¢ƻƎƻΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ł ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 

domestiques ou sur les marchés et la traite des garçons vers 

des emplois agricoles. Des ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǎƻƴǘ ŎƘŀǉǳŜ 

année victimes de cette traite au Togo. Ils sont soit envoyés 

hors de ce pays, soit accueillis dans ce pays, soit ils transitent 

par ce pays. Ils sont recrutés sur de fausses promesses 

ŘΩŞŘǳŎŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

rémunéré. Ils sont transportés dans le pays ou au-delà des 

frontières nationales dans des conditions qui parfois mettent 

leur vie en péril. Ils sont contraints à des travaux dangereux, 

ils sont exploités, soumis à des sévices physiques et mentaux 

ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ǎΩƛƭǎ ǎΩŞŎƘŀǇǇŜƴǘ ƻǳ ǎƻƴǘ 

libérés, les protections nécessaires à leur réintégration dans 

la société leur sont refusées. Leurs histoires révèlent un épouvantable engrenage de faits que le gouvernement 

togolais a jusqǳΩŁ ŎŜ ƧƻǳǊ ŞŎƘƻǳŞ Ł ōǊƛǎŜǊΦ 

¶ [Ŝ ŎƻƳƳŜǊŎŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ 

Le commerce des enfants au Togo illustre un phénomène régional plus large qui implique au moins treize pays 

ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘΦ {ǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ƭƻŎŀǳȄΣ IǳƳŀƴ wƛƎƘǘǎ ²ŀǘŎƘ ŀ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ 

quatre voies pour la traite des enfants en direction du Togo, hors du Togo ou au Togo même : (1) la traite des 

filles togolaises pour des emplois domestiques et sur les marchés au Gabon, Bénin, Nigeria et Niger ; (2) la traite 

ŘŜǎ ŦƛƭƭŜǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ Řǳ ¢ƻƎƻ ǾŜǊǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŞƎƛƻƴǎ Řǳ ǇŀȅǎΣ Ŝn particulier la capitale, Lomé ; (3) la traite des filles 

Řǳ .ŞƴƛƴΣ Řǳ bƛƎŜǊƛŀ Ŝǘ Řǳ DƘŀƴŀ ǾŜǊǎ [ƻƳŞ Ŝǘ όпύ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ ƎŀǊœƻƴǎ Ł ŘŜǎ Ŧƛƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ Ŝƴ 

général dans des activités agricoles, au Nigeria, au Bénin et en Côte d'Ivoire.  

                                                           
109 Rapport de Human Rights Watch ; voir : http://www.hrw.org/sites/default/files/reports/togo0403fr.pdf 
110 tƻǳǊ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜΣ ƭŜǳǊǎ ǾŞǊƛǘŀōƭŜǎ ƴƻƳǎ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ǳǘƛƭƛǎŞǎ Řŀƴǎ ŎŜ 
rapport. 
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Les enfants interrogés par Human Rights Watch venaient en majorité de milieux pauvres et 

ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ Ŝǘ ŀǾŀƛŜƴǘΣ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ǇŜǳ ŦǊŞǉǳŜƴǘŞ ƭΩŞŎƻƭŜ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ǘǊŀƛǘŜΦ ! ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘΣ ƛƭ 

ŀǾŀƛǘ ŞǘŞ ǇǊƻƳƛǎ ǉǳΩŜƴ ǎŜ ǊŜƴŘŀƴǘ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΣ ƛƭǎ ǊŜŎŜǾǊŀƛŜƴǘ ǳƴŜ ŞŘǳŎŀǘƛƻƴ ŦƻǊƳŜƭƭŜ ƻǳ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǉǳΩƛƭǎ 

ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ǇƻǳǊ ƎŀƎƴŜǊ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ǇƻǳǊ ŜǳȄ-mêmes et pour leurs familles. Dans de nombreux 

ŎŀǎΣ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜŎǊǳǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǘǊŀŦƛǉǳŀƴǘǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭǎ ŞǘŀƛŜƴǘ Ł ŎƻǳǊǎ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ǇƻǳǊ ǇŀȅŜǊ ƭŜǳǊǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ 

ǎŎƻƭŀǊƛǘŞΦ 9ƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ƭŀ ƎŀǊŀƴǘƛŜ ŘŜ ƎǊŀǘǳƛǘŞ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ǇǊƛƳŀƛǊŜΣ ƛƴǎŎǊƛǘŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƻƛ ŀǳ ¢ƻƎƻΣ ƭŜǎ ŦǊŀƛǎ ŘŜ ǎŎƻƭŀǊƛǘŞ 

sont compris entre 4 000 et 13 000 FCFA111 (US$6-Ϸнлύ ǇŀǊ ŀƴΦ bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ǾƛŎǘƛmes de 

ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ Řǳ ŘŞŎŝǎ ŘŜ ƭΩǳƴ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǇŀǊŜƴǘǎΦ 5ΩŀǳǘǊŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ŘŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘƛǾƻǊŎŞǎ ƻǳ ŀǳ ƳƻƛƴǎΣ 

ǳƴ ǇŀǊŜƴǘ ǾƛǾŀƴǘ Ŝǘ ǘǊŀǾŀƛƭƭŀƴǘ ƭƻƛƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀƛǎƻƴΦ [Ŝ ǾƛǊǳǎ ŘŜ ƭΩƛƳƳǳƴƻŘŞŦƛŎƛŜƴŎŜ ƘǳƳŀƛƴŜκǎȅƴŘǊƻƳŜ 

ŘΩƛƳƳǳƴƻŘŞŦƛŎƛŜƴŎŜ ŀŎǉǳƛǎŜ ό±LI-SI5!ύ ǉǳƛ ƭŀƛǎǎŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ Ŝƴ Ǉƭǳǎ ŘΩƻǊǇƘŜƭƛƴǎ ŀǳ ¢ƻƎƻΣ ƻƴǘ ŞǘŞ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎΣ ǇŀǊ 

certains experts, comme des facteurs pouvant faire de certains enfants des victimes potentiels de la traite. 

¶ Les filles victimes de la traite au Togo 

Les filles interrogées par Humŀƴ wƛƎƘǘǎ ²ŀǘŎƘ ŀǾŀƛŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŞǘŞ ǊŜŎǊǳǘŞŜǎ ǎƻƛǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ǳƴ 

ŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ǎƻƛǘ ǇŀǊ ǳƴŜ ǘƛŜǊŎŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ Ƨƻǳŀƴǘ ƭŜ ǊƾƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜΦ 9ƭƭŜǎ ŘŜǾŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŜƳǇƭƻȅŞŜǎ ŎƻƳƳŜ 

ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎΦ [ŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ǎŜ ǎƻǳǾŜƴŀƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛne implication de leur famille dans la 

ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴ Υ ǇŀǊŜƴǘǎ ŀŎŎŜǇǘŀƴǘ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ŘŜǎ ǘǊŀŦƛǉǳŀƴǘǎΣ ǇŀǊŜƴǘǎ ŞƭƻƛƎƴŞǎ Ǉŀȅŀƴǘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜǎ ǇƻǳǊ ǘǊƻǳǾŜǊ 

Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ ƻǳ ǇŀǊŜƴǘǎ ǊŜƳŜǘǘŀƴǘ ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊƻƳŜǎǎŜ ǉǳΩǳƴŜ ǎŎƻƭŀǊƛǘŞΣ ǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘion 

professionnelle ou un emploi rémunéré leur seraient fournis. Après leur recrutement, dans de nombreux cas, le 

voyage des filles a comporté une étape intermédiaire où elles ont pu être laissées, totalement abandonnées à 

elles-mêmes pendant des semaines ƻǳ ŘŜǎ ƳƻƛǎΣ ŀǾŀƴǘ ŘΩşǘǊŜ ǘǊŀƴǎǇƻǊǘŞŜǎ ǾŜǊǎ ƭŜǳǊ ŘŜǎǘƛƴŀǘƛƻƴΣ ǳƴ Ǉŀȅǎ ƻǳ ǳƴŜ 

ville, par voiture ou par bateau. Human Rights Watch a recueilli des informations sur de nombreux cas de filles 

empruntant des bateaux du Nigeria au Gabon, voyage périlleux et parfois mortel. Dans un cas, le bateau a chaviré 

au large des côtes du Cameroun et neuf filles sont mortes. 

! ƭΩŀǊǊƛǾŞŜΣ ƭŜǎ ŦƛƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜƳƛǎŜǎ ŀǳ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ƻǴ ŜƭƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ ǇŜƴŘŀƴǘ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜǎ ƘŜǳǊŜǎ 

comme domestiques et sur les marchés. Dès 3 ou 4 heures du matin, des enfants entretiennent des jardins, 

transportent et vendent des biens sur les marchés et font cuire du pain. La nuit, elles travaillent comme 

ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜǎΣ ǇǊŞǇŀǊŜƴǘ ƭŀ ƴƻǳǊǊƛǘǳǊŜ Ŝǘ ǎΩƻŎŎǳǇŜƴǘ ŘŜ ǇŜǘƛǘǎ ŜƴŦŀƴǘǎΦ IǳƳŀƴ wƛƎƘǘǎ ²ŀtch a recueilli des 

informations sur des cas incroyables de petites filles de trois ou quatre ans seulement, contraintes de transporter 

des enfants ou de vendre des marchandises. Pratiquement aucune fille ne recevait de rémunération pour ses 

services. Beaucoup ont raconté des incidents impliquant des sévices physiques ou émotionnels qui les ont 

ǎƻǳǾŜƴǘ ǇƻǳǎǎŞŜǎ Ł ǎΩŜƴŦǳƛǊ Ŝǘ Ł ǾƛǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǊǳŜΦ 5Ŝǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴƻƴ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘŀƭŜ 

(ONG) Terre des Hommes ont raconté à Human Rights Watch quΩƛƭǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŦƛƭƭŜǎ 

victimes de la traite qui avaient été sexuellement agressées dans la maison où elles travaillaient. Certaines 

ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŜǾŜƴǳŜǎ ǎŞǊƻǇƻǎƛǘƛǾŜǎΦ ¦ƴŜ ŜƴŦŀƴǘ ŀ ǊŀŎƻƴǘŞ Ł IǳƳŀƴ wƛƎƘǘǎ ²ŀǘŎƘ ǉǳΩŜƭƭŜ Şǘŀƛǘ ŦƻǊŎŞŜ ŘŜ ŘƻǊƳir dans 

ƭŀ ƳşƳŜ ŎƘŀƳōǊŜ ǉǳΩǳƴ ǇŜƴǎƛƻƴƴŀƛǊŜ ƳŀǎŎǳƭƛƴ Ŝǘ ǉǳΩŜƭƭŜ «ŀǾŀƛǘ ǇŜǳǊ ŘΩşǘǊŜ ǾƛƻƭŞŜ». 

¶ Les garçons victimes de la traite au Togo 

Les garçons interrogés par Human Rights Watch avaient, pour la plupart, été recrutés pour un travail agricole, 

dans le sud-ouest du Nigeria. Un petit nombre travaillait dans des champs de coton au Bénin et un enfant avait 

ŞǘŞ ǊŜŎǊǳǘŞ ǇƻǳǊ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩǳǎƛƴŜΣ Ŝƴ /ƾǘŜ ŘϥLǾƻƛǊŜΦ [Ŝǎ ǘǊŀŦƛǉǳŀƴǘǎ ŀǾŀƛŜƴǘ Ƴƻƛƴǎ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ŎƻƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ 

ŀǊǊŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ŘŜǎ ƎŀǊœƻƴǎ ǉǳΩŁ Ŧaire des offres directes aux garçons eux-mêmes, les attirant par 

                                                           
111 Le Franc CFA (CFA) ou franc de la Communauté financière africaine est la monnaie commune à quatorze pays 
africains : Bénin, Burkina Faso, Cameroun, République Centrafricaine, Tchad, Congo, Guinée Equatoriale, Gabon, 
DǳƛƴŞŜ .ƛǎǎŀǳΣ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜΣ aŀƭƛΣ bƛƎŜǊΣ {ŞƴŞƎŀƭ Ŝǘ ¢ƻƎƻΦ !ǳ ƳƻƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŘŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ǳƴ ŘƻƭƭŀǊ 
américain valait approximativement 675 CFA. 
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LA TRAITE DES ENFANTS ï « La comprendre p our la combattre  » 

ƭŀ ǇǊƻƳŜǎǎŜ ŘΩǳƴŜ ōƛŎȅŎƭŜǘǘŜΣ ŘΩǳƴŜ ǊŀŘƛƻ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊΦ 

/ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŀǘǘŜƴŘŀƛŜƴǘΣ ŎŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜƳƳŜƴŞǎ ǇƻǳǊ ŘŜ ƭƻƴƎǎ ǾƻȅŀƎŜǎΣ ǇŀǊŦƻƛǎ ǇŞrilleux, 

vers le Nigeria rural et exploités sans pitié. La plupart ont dû accomplir des missions de courte durée, dans des 

fermes où ils ont travaillé pendant de longues heures, dans les champs, sept jours par semaine. «Quand on avait 

fini un travail, ils nous en trouvaient un autre,» a dit un enfant à Human Rights Watch.  

Les garçons travaillaient dès 5 heures du matin jusque tard le soir, parfois avec des équipements dangereux 

comme des scies ou des machettes. Certains ont décrit des conditions de travail forcé dans lesquelles les 

trafiquants qui les avaient recrutés payaient pour leur voyage au Nigeria et leur ordonnaient de travailler pour 

ǊŜƳōƻǳǊǎŜǊ ƭŜǳǊ ŘŜǘǘŜΦ .ŜŀǳŎƻǳǇ ǎŜ ǎƻƴǘ ǎƻǳǾŜƴǳǎ ǉǳŜ ǎΩƛƭǎ ǎΩŀōǎŜƴǘŀƛŜƴǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ł ŎŀǳǎŜ ŘŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ƻǳ ŘŜǎ 

blesǎǳǊŜǎ ƛƭǎ ǊƛǎǉǳŀƛŜƴǘ ŘΩşǘǊŜ ƻōƭƛƎŞǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǊ ŜƴŎƻǊŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƻǳ ŘΩşǘǊŜ ōŀǘǘǳǎΦ  

¶ [ΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ƛƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭ 

Les abus décrits par Human Rights Watch entrent pleinement dans la définition de la traite des enfants contenue 

dans le Protocole des Nations Unies visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier 

des femmes et des enfants qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 

organisée (2000, protocolŜ Ŏƻƴƴǳ ǎƻǳǎ ƭŜ ƴƻƳ ŘŜ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜύΦ [Ŝ ¢ƻƎƻ ŀ ǎƛƎƴŞ Ƴŀƛǎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ǊŀǘƛŦƛŞ ƭŜ 

tǊƻǘƻŎƻƭŜ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ Ŝǘ ƭŜ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛŦ Ł ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ bŀǘƛƻƴǎ ¦ƴƛŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ 

ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎΣ ƭŀ ǇǊƻǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜǎ enfants et la pornographie mettant en scène des enfants 

όнлллύΦ Lƭ ŀ ǊŀǘƛŦƛŞ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ ŀǳȄ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ όмфуфύ Ŝǘ ƭŀ /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ мун Řǳ .ǳǊŜŀǳ 

LƴǘŜǊƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ ό.L¢ύ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƛǊŜǎ ŦƻǊƳŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ 

immédiate en vue de leur élimination (1999). Cette dernière oblige les états parties à prendre «des mesures 

immédiates et efficaces» pour éliminer la traite des enfants «et ce, de toute urgence». Sur le plan régional, le 

Togo a pris part à ŘŜǎ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƳǳƭǘƛƭŀǘŞǊŀƭŜǎ Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŎƻƴǘǊŜ ƭŀ ǘǊŀƛǘŜ ǇƻǳǊ 

ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǘ ŀ ǎƛƎƴŞ ŘŜ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ ŞǊŀŘƛǉǳŜǊ ŎŜǘǘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜΦ  

¶ Les échecs dans la réponse du gouvernement togolais 

9ƴ ŘŞǇƛǘ ŘŜ ŎŜǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎΣ ƭŜ ¢ƻƎƻ ŀ ƛƴǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ǇǊƻƎǊŜǎǎŞ ǾŜǊǎ ƭŀ ǊŞŘǳŎǘƛƻƴ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ Ŏŀǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ 

victimes de la traite ou de la gravité de ces cas. Les entretiens conduits par Human Rights Watch ont révélé 

ƭΩƛƴŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ǘƻƎƻƭŀƛǎ ŘŜ protection et de réinsertion des enfants victimes de la traite. L'effort 

déployé par le Togo pour renforcer le droit national en matière de lutte contre la traite n'est pas sur la bonne 

voie.  

Le Togo a rapatrié et réinséré certains enfants victimes de la ǘǊŀƛǘŜ όŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ Ǉŀȅǎ ŀǾŜŎ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ƛƭ ŀ 

ŘŜǎ ŀŎŎƻǊŘǎ ōƛƭŀǘŞǊŀǳȄύ Ŝǘκƻǳ ƭŜǎ ŀ ǊŜƳƛǎ ŀǳȄ ōƻƴǎ ǎƻƛƴǎ ŘŜǎ hbDΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ǾƛŎǘƛƳŜǎ ŘŜ ƭŀ 

ǘǊŀƛǘŜ ƴΩƻƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘΩŀǳŎǳƴŜ ŀƛŘŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ǇƻǳǊ şǘǊŜ ǊŀǇŀǘǊƛŞǎ Ŝǘ ǎŜ ǎƻƴǘ ŘŞōǊƻuillés seuls pour 

rentrer chez eux, assistés par des civils ou des policiers. Ceci est particulièrement vrai pour les garçons rencontrés 

par Human Rights Watch qui à la fin de leur période de travail ς ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ƴŜǳŦ Ƴƻƛǎ ς 

reçoivent une ōƛŎȅŎƭŜǘǘŜ Ŝǘ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǊŜƴǘǊŜǊ ŎƘŜȊ ŜǳȄΦ Lƭǎ ƻƴǘ ŘŞŎǊƛǘ şǘǊŜ ǊŜƴǘǊŞǎ Ŝƴ ōƛŎȅŎƭŜǘǘŜ Řǳ bƛƎŜǊƛŀ ŀǳ ¢ƻƎƻΣ 

Řŀƴǎ ƭŜǳǊǎ ǾƛƭƭŀƎŜǎΣ ǳƴ ǾƻȅŀƎŜ ǉǳƛ ǇŜǳǘ ǇǊŜƴŘǊŜ ƧǳǎǉǳΩŁ ƴŜǳŦ ƧƻǳǊǎΦ /ŜǊǘŀƛƴǎ ƎŀǊœƻƴǎ ƻƴǘ ŞǘŞ ŀǊǊşǘŞǎ ǇŀǊ ŘŜǎ 

soldats et ont été contraints à leur remetǘǊŜ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ǇƻǳǊ ǇƻǳǾƻƛǊ ǊŜǇŀǊǘƛǊΦ {Ŝƭƻƴ ƭŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ŀǳ ¢ƻƎƻ ŘŜ ƭŀ 

tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘΣ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ƎŀǊœƻƴǎ ǎƻƴǘ ƳƻǊǘǎ Ŝƴ ǊŜƴǘǊŀƴǘ ŎƘŜȊ ŜǳȄ Ŝǘ ƻƴǘ ŞǘŞ ŜƴǘŜǊǊŞǎ ǎǳǊ ƭŜ ōƻǊŘ ŘŜ ƭŀ 

route. Une fille a été indûment retenue dans un centre de détention, à son arrivée au Togo. 

De nombreux représentants du gouvernement et des ONG ont attesté que les ressources manquaient pour 

réinsérer les enfants victimes de la traite et les témoignages des enfants corroborent ces affirmations. Des 

entretiens avec plusieurs enŦŀƴǘǎΣ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǎŜǎ ǎŜȄǳŜƭƭŜǎ Ł [ƻƳŞΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǉǳŀǊǘƛŜǊ ǉǳƛ ǎΩŀǇǇŜƭƭŜ marché du petit 

vagin ont révélé que certaines filles étaient venues à Lomé dans des conditions qui sont celles de la traite et 




















